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XUX  HONORABLES  JUGES,  ET  A  MESSIEURS  LES 
GENS  DU  ROI,  AVOCATS,  PROCUREURS,  ET  PRA- 
TICIENÔ  D5  LA  PROVINCE  DU  BAS-CANADA  :— 

J'ai  cru  que  ce  seroit  tous  rendre  service,  que  d'offrir  è 
votre  méditation  les  Extraits  que  j'ai  tirés  des  Registres  de  la  ci-devant 
Cour  de  la  Prévosté  de  Québec,  qui  sont  déposés  dans  le«i  archives  sous 
ma  garde,  sur  les  points  de  Pratique  et  de  Jurisprudence  qui  m'ont 
paru  les  plus  marquants. 

Je  me  suis  bien  donné  de  garde  de  les  prendre  dans  le  commencement 
de  rétablissement  de  la  Colonie,  et  sous  l'administration  de  Lieute- 
nants particuliers,  dont  je  ne  pouvois  vous  garantir  les  connoissances 
en  loi  ;  non,  je  les  ai  pris  dans  le  temps  nù  1&  Colonie  a  pris  de  la  con- 
sistance et  ensuite  dans  son  état  le  plus  florissant,  et  sous  la  diction  des 
deux  Lieutenants  civils  et  criminels  les  plus  versés  dans  la  Jurispru- 
dence Françuise..  savoir,  Messieura  Deleigne  et  Dain,  dont  le  premier  a 
été  installé  en  )7I7,  et  le  second  en  1744,  et  a  continué  en  funciion 
jusqu'à  la  conquête  du  paj^s. 

J'ai  été  singulièrement  frappé  de  la  différence  qu'il  y  avoit  dans  la 
manière  de  procéder  alors  et  celle  de  nos  jours  ;  comme,  de  trouver  le 
Piocureur  du  Koi  présent  à  lous  les  actes  judiciaires,  tant  en  cour  que 
liors  d'icelle,  de  voir  toutes  les  entrées  dans  les  registres  signées  du 
Juge  qui  avoit  siégé, les  lectures  et  ordonnances  d'insinualions  faites  en 
cour,  les  clôtures  d'inventaires  affiimces  en  présence  des  subrogés  tu- 
teur:),  et  les  comptes  en  présence  des  oyants  ;  de  ne  trouver  aucune  au- 
tre procédure  sur  le  premier  défaut  qu'un  simple  acte  donné  au  deman- 
deur d'icelui,  avec  un  avenir  h  huitaine,  et  d'appercevoir  toujours  un 
jugement  déânitif  sur  le  second  défaut,  sans  preuve  tesiimoniaie,  fjndé 
simplement  sur  la  contumace. 

J'ai  observé  que  dans  les  affaires  de  commerce,  on  référoit  les  con- 
tesitations  de  comptes  à  des  marchants,  pour  les  épurer  et  en  faire  rap- 
port au  Juge,  qui  prononçoit  définitivement  sur  iceux  ;  que  sur  des 
dettes  liquides  on  procédoii  souvent  par  saisie  exécution  et  saisie  arrest  ; 
que  les  jugements  sur  billets  de  commerce  et  lettres  de  change  portoient  ' 
constamment  contrainte  par  corps  pour  le  payement;  que  les  domina<;es 
résultants  de  quelque  cause  que  cela  fut,  ctoient  toujours  constatés 
par  experts,  de  même  que  les  mémoires  et  fournitures  des  artisantn,  les 
contestations  sur  les  érections,  et  réparations  des  maisons  et  autres  bâti- 
ments ;  que  la  liquidation  des  droits  successifs  et  le  partage  des  héritages 
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étoient  invariablement  renvoyés  à  dçs  praticiens.  Cette  manière  de 
distribuer  la  besogne,  donnoit  au  Juge  (quoique  seul,)  la  facilité  d'ad- 
ministrer la  justice  dans  une  jurisdiction  aussi  étendue  alors  qu'elle 
l'est  aujourd'hui  ;  sans  doute  que  la  tenue  de  la  cour  deux  fois  par 
semaine  y  contribuoit  pour  beaucoup. 

Quoique  je  me  sois  permis  ces  observations  sur  )e  mode  dç  procéder, 
je  me  donnerai  bien  de  garde  de  rien  dire  sur  la  jurisprudence  d'alors  et 
celle  que  l'on  suit  actuellement  ;  je  laisse  un  point  aussi  délicat  aux 
lumières  des  Juges,  et  à  la  sagacité  des  Avocats,  Procureurs  et  Pratir 
ciens,  pour  en  tirer  tel  parti  qu'ils  jugeront  bon  être  ;  et  pourvu  que 
le  tout  tourne  à  l'amélioration  de  l'administration  de  la  justice,  j'aurai 
atteint  mon  but,  et  pourrai,  avec  quelque  espèce  de  vanité,  me  souscrire;^ 

Messieurs, 

Votre  très  liun^ble  et  obéissant  serviteur, 

J.  F.  PERRAULT,  Protonotaire, 

Québec,  le  1er.  Mai,  1824. 


ir 


OBSERVATIONS  PRELIMINAIRES. 


J'ai  cru  qu'il  seroit  bon,  avant  de  passer  outre,  de  yous  informeif 
que  la  Cour  de  la  Préyosté,  dont  je  donne  des  extraits,  siégoit  au  Pa- 
lais de  Justice  dans  la  Ville  de  Québec,  deux  fois  par  semaine,  le 
Mardi  et  le  Vendredi. 

Qu'en  outre,  elle  tenoit  des  audiences  particulières  les  autres  jours 
dfi  la  semaine,  quand  elles  étoient  démandées. 

Qu'il  n'y  ayoit  qu'un  seul  Juge  pour  décider  toutes  les  affaires 
civiles  et  criminelles,  et  celles  de  police. 

Que  ce  Juge  étoit  appointé  par  le  Roi,  scus  le  tître  de  Lieutenant- 
Génétal  civil  et  criminel  de  la  Prévosté  de  Québec. 

Qu'on  appelloit  à  son  tribunal  des  sentences  des  jurisdictions  sei- 
gneuriales, et  de  ses  jugements  au  conseil  souverain. 

Qu'il  étou  de  l'essence  de  celte  Cour  d'avoir  constamment  présent, 
et  d'être  assisté  de  l'opinion  d'un  Procureur  du  Roi  qui  étoit  pareille- 
ment nommé  par  Sa  Majesté;  lequel  portoit  la  parole  dans  toutes  les 
causes,  veilloit  aux  intérêts  du  Roi,  de  la  veuve  et  de  l'orphelin,  et 
requéroit  la  punition  de  ceux  qui  manquoïent  de  respect  à  la  justice. 

Qu'il  n'y  avoit  qu'un  seul  Greffier  à  cette  Cour,  dont  les  provisions 
émanoient  également  du  Roi. 

Que  dans  les  cas  où  ces  officiers  étoient  récusés  ou  récusables  pour 
cause  de  parenté  ou  d'intérêts,  qu'ils  étoient  malades,  6u  -absents, 
Monsieur  l'Intendant  en  nonitnoit  d'autres  ad  hoc  ;  et  quelque  fois  le 
Lieutenant-Général,  cour  tenante,  commettoi^  un  Procureur  du  Roi, 
ou  un  Greffier,  dans  ces  cas. 

Que  la  Coutume  de  Paris,  les  Loix  générales  du  Royaume  de 
France,  l'Ordonnance  du  Commerce,  le  Code  Civil,  avec  les  rédactions 
du  Conseil,  quelques  édits  et  déclarations  des  Rois  de  France  particu- 
liers au  pays,  étoient  les  bases  fondamentale^  des  procédures  et  juge- 
ments de  cette  Cour. 

Et  comme  il  n'y  avoit  dans  ce  pays  ni  Avocats  ni  Procureurs  recon- 
nus d'office,  que  les  procédures  étoient  rédigées  et  conduites  par  des 
Notaires  et  des  Huissiers  fondés  de  procurations  spéciales. 


EXTRAITS 

bes  registres  de  la  Prévosté  de  Québec^  de  certaines  sentences 
et  procédures,  du  temps  de  Messieurs  Dcleigne  et  Dain, 
deux  des  plus  éminents  Lieutenants  civils  et  criminels  de 
la  dite  Prévosté,  sous  le  Gouvernement  François,  depuis 
1726  jusqu'en  1Î56,  par  Jos.  Fft,  Perrault,  un  des  Protono- 
taires de  la  Cour  du  Banc  du  Roi  pour  le  District  de  Qué- 
bec, et  gardien  des  Archives  oh  se  trouvent  déposés  les  dits 
registres. 


Du  22c.  Octobre f  1726.  Sentence  qui  confirme  le  rUmh  de  vent  de  ta 
Sme.  concession  de  Neuville^  quoi  qu'il  ne  fut  pas  conforme  à  celui 
du  1er.  rang  des  concessions. 

-Entre  NoëL  PeltIer,  habitant  de  Neuville.  .Demandeur  ; 

et 

Pierre  Peltier,  du  dit  lieu,..  ••••• Défendeur; 

encore, 
Pierre  Mague*,  partie  intervenante,  et  le  Sieur  Dehe- 
LoisES,  Seigneur  de  Neuville. 

Ouï,  le  procureur  du  Hoi  ;  nous  ordonnons  que  le  premier  rumb  dé 
vent  courant  ouest  sud-ouest,  cinq  dfgi-PH  ouest,  qui  a  é<é  donné  aux 
habitants,  et  sur  lequel  ils  ont  confonné  leurs  travaux  depuis  près  de 
trente  ans,  doit  sub»$iàter  ;  et  au  cas  qu'ils  se  soient  un  peu  écartés  de  là 
dite  ligne,  ou  rumb  de  vent,  et  qu'ils  ayent  travaillé  les  uns  sur  les  au- 
tres, nous  les  renvoyons  au  règlement  fuit  par  lé  Conseil  :  Dépens  coof- 
pensés. 


Du  22WC.  Octobre  1726.    Sentence  qui  ordonne  â  un  Notaire,  dé 

produire  deux  minutes  en  cour» 

C  Entre.CHARLES  Leclerc  ....•t*. •••••..  .Demandeur  ; 

<  et 

^Pierre  Labrie,.  «..•••• ••••  .Défendeur. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  procureur  du  roi,  nous  ordonnons,  avant 
faire  droit,  que  Mtr,  L,  Pichet  Notaire,  qui  a  passé  les  contrats  des 
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parties,  comparottra  en  perso  '  e  avec  P.  Pichet,  un  témoin,  dontesi 
£iit  mention  dans  les  contrats  présentés,  et  apportera  les  minutes  des 
dits  deux  contrats,  et  ce  dans  huitaine  :  dépens  réservés. 


Dit  4me.  Février,  1^27.  Sentence  qui  réduit  les  rentes  Seigneuriales 
à  trente  sols  de  Varpenty  conformément  à  la  déclaration  au  Roi  du 
ôme.  Juillet,  1717. 

Entre  Jog.  Amiot,  Seigneur  de  Vincelotte, Demandeur; 

et 
Louis  Bossez,  Françoïs  Fortin,  François 
GtriMOND  et  François  Morneau,  tuteur,  &c.  Défendeurs. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  procureur  du  Roi  commis,  nous,  en  con- 
formité de  la  déclaration  du  Uoi,  du  5  Juillet  1717,  publiée  en  cepays 
et  enregistrée  en  la  prévosté  de  cette  ville,  ordonnons  que  le  dit  Sieur 
De  V^incelotte,  percevra  ses  rentes  au  quart  de  diminution,  et  que 
par  conséquent  il  recevra  seulement  trente  sois  par  arpent  aulieu  de 
quarunte,  et  donnera  des  quittances  en  forme  à  ses  habitants  sur  ce 
pied  là,  &c.  et  condamnons  le  demandeur  aux  dépens. 


I 
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i)u  lime.  Juillet f  1727.     Sentence  qui  décharge  uH  mari  de  pat/er  le 

billet  de  safemtne. 

Entre  Nicholas  Jeremie,  Marchand Demandeur  j 

et 
Urbin  Bellorget, r..  •  •  ••  ; .  .Défendeur. 

Le  Demandeur  concluoità  ce  que  le  Défendeur  fut  condamné  à  lui 
payer  en  son  propre  et  privé  nom,  la  somme  de  deux  cent  trois  livres 
mentionnée  au  billet  que  sa  femme  lui  avoit  fait,  avec  dépens  ;  le  Dé- 
fendeur disoit  qu'il  n'avoit  point  autorisé  sa  femme  à  contracter  aucune 
dette  et  qu'il  né  reconnoissait  pas  son  dit  billet  ;  surquoi  est  intervenii 
la  sentence  suivante  : 

Parties  ouïes,  ensemble  le  procureur  du  Roi  commis,  et  vu  le  dit 
billet,  lions  renvoyons  le  défendeur  de  la  demande  à  lui  {ai\ie,  pour  rai- 
son du  dit  billet  par  le  Demandeur^  et  condamnoos  le  dit  demandeur 
aux  dépens. 


Du  23me,  Décembre  1727,    Sentence  sur  Billet  perdu. 

Entre  Jeanne  Tre'pagnt,  Fille  et  Procuratrice  cI'Andre* 
Bouchard,  flon  Beaupère,  absent  de  ce  pays,  Demanderesse; 

et 
Pierre  Ruettz  Dauteuil*  •  •••••«•••  .Défendeur^ 

Parties  ouïes,  ensemble  le  procureur  du  Roi,  et  après  avoir  requis  du 
Défendeur  le  serment,  s'il  doit  la  somme  de  vingt  deux  livres,  suivant 
le  billet  qu'il  en  a  feit  au  dit  Bouchard,  et  ayant  refusé  de  le  fiiire  d'of- 
fice nous  Pavons  condamné  et  condamnons  à  payer  la  dite  somme  de 
vingt  deux  livres  à  la  demanderesse  au  dit  nom  ;  au  moyens  de  quoi  et 
de  la  présente  sentence  Te  dit  billet  demeurera  nul,  en  cas  qu'il  se  re^ 
trouve;  et  condamnons  aussi  le  défendeur  aux  dépens. 


j 


\ 


Dut  94tme.  Février,  1733.     Sentence  qui  adjuge  au  demandeur  le  bois 

coupé  sur  sa  terre. 

Ent*'e  JosEPif  Ains, #••#•••..•.  «Pomandeur  ; 

et 
Guillaume  De*oui8e,.« ••••••••••  • Défendeur. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  procureur  du  Roi  commis  ;  nous  disons 
défense  au  Défendeur  d'enlever  directement  ou  indirectement,  le  bois 
qu'il  a  fait  bûcher  sur  la  terre  du  Demandeur,  lequel  bois  demeurera 
;au  Demandeur  comme  à  lui  appartenant  :  lui  fiÛ8ons  en  outre  défense 
de  récidiver  à  l'avenir,  sous  les  peines  portées  par  Tordonnance  de  Mon- 
sieur rintendant  à  ce  sujet  et  le  condamnons  aux  dépens  liquidés  à 
vingt  sols,  ces  présentes  non  comprises. 


D^  lime.  Mars,  1728.     Sentence  qui  condamne  le  Supérieur  du  Sémi' 
naire  de  Québec,  â  garder  lejils  du  Demandeur.     , 

'Entre  Jean  Frs.  Hazeub,  et  autres  Neveux  êf  Héritiers  de 
feu  Messire  Soumande,  Prêtre,  Chanoine,. .  «.Demandeurs  ; 
et 

'Messire  Lioi^r,  de  St. Féréol,  Prêtre  et  Supérieur 
du  Séminaire  de  Québec,.  •  ••.•«....••#.  .Défendeur. 

Parties  ouïes,  vu  l'acte  de  fondation,  nous  condamnons  le  dit  Sr, 
Lion,  au  dit  nom  de  Supéiieur  du  Séminaire,  à  garder  le  fils  du  Deman- 
deur au  dit  Séminaire  pour  y  achever  ses  études  jusqu'à  l'état  ecclésias- 
tique exclusivement  ;  si  mieux  il  n'aime  lui  payer  pour  sa  |}ension  an- 
nuelle ailleurs,  la  somme  de  quatre  cent  cinquante  livres,  suivant  le  dit 
acte  de  fondation  :  condamnons  e^  outre,  le  dit  Sieur  Lion  au  ditnora 
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à  recevoir  dorénaTant  et  à  perpétuité  au  dit  Séminaire,  les  enfants  qu» 
les  héritiers  présenteront  delà  famille  du  ditfeuSoumande,  au  nombre 
dedeux  prélérablement  à  tons  autres,  étant  l'intention  du  dit  acte  de 
fondation  fait  par  le  dit  Sieur  Se  imandc^  et  le  condamnons  aux  dépens. 


2)«  llwir.  Mars  1728.  Seulertce  donnant  mainlevée  des  fffels  saisis 
appartenant  à  la  Demanderesse^  et  ordre  de  vendre  le  surplus  et  €'tit. 
donner  le  produit  à  la  Demanderesse,  déduction  faite  des  frais  de  Jus- 
tice et  de  garde. 

Entre  la  Veuve  Voyer. ••«.»••»••  ...Demanderesse  ;> 

et 
fPiERRE  Pichet,  gardien  des  effets  saisis  sur 
.     François  Xre'pagny...  s •••  .Défendeur. 

Parties  buie«,  ensertible  le  procureur  du  Rpi  commis  ;  vu  le  procès  ver- 
bal de  saisie  et  Tarrestdu  Conseil,  noua  condamnons  le  Défendeur  à  re- 
mettre à  la  Demanderesse,  tous  les  meubles  qui  iMi, appartiennent;,  men- 
tionnés aii  Procès  Verbal  de  saisie,  faite  sur  PVs.  Trépagny,  et  que  le  sur- 
plus des  efièls  saisis  appartenants  au  dit  Trépagny,  qui  sont  auni  men- 
tionnés au  dit  Procès  Verbal  de  saisie,  seront  vendus  en  la  manière  ac- 
coutumée, pour  les  deniers  en  provenants  être  remis  à  la-Demanderesfte 
jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  livres,  pour  luyér  que  lie  dit  Trépa- 
gny lui  devoit,  sans  préjudice  à  la  Demanderesse  de  ses  autres  droits  et^ 
prétentions  qu'elle  a  contre  le  dit  Trépagny;  ordonnons  que  les  frais  d* 
•fustice  et  de  Garde,  seront  payés  par  préférence  sur  le  produit  der 
dits  effets  saisis,  et  ce  sur  le  mémoire  qui  nous  sera  présenté  et  par  nouir 
réglé:  dépens  compensés.  .       ,       ■    .^ 


Formule  d'une  clôture  d'intentaire^  le  procureur  du  Roi  et  le  subrogé 

Tuteur  priseMsi         '     •'  ' 

L'an  mil  sept  cent  vingt  liuit,  le  quinze  de  mars  à  huit  hepres  du 
matin)  en  notre  Hôtel  et  par  devant  nOus,  Pierre  André^  Ëéuyer,  Sieur 
Déteigne,  conseiller  du  Uoi  et  son  Lieutenant  civil  et  criminel  au 
Siège  de  la  Prévôté  de  Québec,  le  pvocui'eur  du  lioi  commis  présent, 
est  comparu  Angélique  Manceau,  veuve  en  premières  noces  de  feu  Mi- 
chel Foi  tîer,  tant  en  son  nom  à  cause  de  U  communauté  de  biens  quf  a 
été  entre  elle  et  le  dit  feu  Fortiér,  que  comme  mère  et  tutrice  aux  en- 
fants it^inèurK  isous  de  leur  mariage,  laquelle  nous  a  requis  de  procéder 
à  la  clôture  de  l'inventaire  fait  à  sa  requête  des  biens  de  fu  comniiunauté 
qui  a  été  entr'elle  et  le  dit  feu  Portier,  pair  le  Sieur  Pinguêt,  Notaire  en' 
cette  Prévôté,  le  quatre  Octobre  dernier,  en  présence  de  Noël  Fortier^ 
oncle  paternel  des  dits  mineur^  et  leur  subrogé  tuteur  :  Sermeht  pris  de 
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lu  dite  ^fanceau,  en  présence. du  dit  Noël  Portier,  subrogé  tuteur,  1h> 
quelle  a  dit  n^avoTr  rien  omis  à  faire  employer  au  dit  inventaire  des  biens 
de  la  communauté  quijaété  entr'elle  et  le  dit  défunt  Fortier,  nous  avons, 
à  Tinstant,  clos  et  arrêté  le  dit  inventaire  pour  servir  et  valoir  ce  que  de 
raison  ;  à  la  charge  quesM  vient  quelque  chose  de  nouveau  à  la  connais- 
sance de  la  dite  Manceau,  elle  lu  fera  employer  au  dit  inventaire. 
Mandon?,  &c« 


for  nitle  ttttn  acte  de  présentation  et  affirmation  d'un  compte  de  tutelle. 

L'an  mil  sept  cent  vingt-huit,  le  quatorze  Avril,  à  neuf  heure*  du 
matin,  en  notre  hôtel,  par  devant  nous,  Pierre  André,  Bcuyer,  Sieur 
Deleigne,  Conseiller  du  lioi  et  son  Lieutenant-Général  civil  et  crimi- 
hel,  au  8iô<ce  dé  la  Prévbsté  de  Québec,  le  Procureur  du  Koi  commis 
présent,  est  comparu  François  Désales  dit  Durbois,  veuf  de  défunte 
y\gtiès  Bonhomme,  laquelle,  au  paravant  son  mariage  avec  le  dit  Dur- 
bois  étoil  veuve  de  Noël  Roullois,  lequel  nous  a  dit  qu'en  vertu  de 
notre  ordonnance,  étant  au  bas  de  la  requête  qu*il  nous  a  présentée  co 
jourd'htii,  il  a  fait  venir  Charles  (luillot,  au  nom  et  comme  tuteur  dest 
enfUrJijs  mineurs  de  la  dite  feu  Agnès  Bonhomme  avec  le  dit  feu  Uoul- 
lois,  pour  voir  présenter  et  aRiruier  véritable  le  compte  qu'il  lui  rend  de 
ia  communauté  qui  a  été  entre  la  dite  feu  Agnès  Bonhomme  et  le  dit 
feu  Kouilois,  et  nous  a  requis,  qu'il  nous  plaise  lui  en  donner  acte  et 
recevoir  son  affirmation  que  le  dit  compte  est  véritable,  en  pr^^ence  du 
dit  Guillot  au  dit  nom  ;  sur  quoi  nous,  Lieutenant<Général  susdit, 
avons  donné  acte  aux  dites  parties  de  leura  comparutions,  môme  au  dit 
Durbois  delà  prédentation  du  dit  compte  et  de  l'affirmatiop,  par  lui 
préacnlemeut  faite,  que  le  dit  compte  est  véritable. 


Du  13  Avrilf  17S8.  Sentence  qui  condamne  un  locataire  à  garnir  let 
appartements  louésy  et  à  vuider  les  lieux,  eu  cas  de  plainte  de  bruit 
par  rapport  â  sa  profession. 

r Entre  Pierre  Léger,  faiseur  de  galoches,*  •  •  .Demandeur  ; 

l  Piebrjs  MoNFiLSt ••••:•  »»•  •  ••••»••••••  .Défendeur. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Prociiyèur  du  Roi  commis,  nous,  confbr- 
niéuient  au  bail  passé  entre  les  parties,  avons  ordonné  qu'il  sera  exécuté 
en  mettant,  par  la  demandeur,  dans  la  chambre  des  meubles  suffisants 
.  pour  la  sureié  du  loyer  de  la  dite  chambre  et  grenier  ;  à  condition, 
'  toutes  fois,  que  stil  y  a  des  plaintes  de  bruit  que  le  dit  Léger„  pourra 
faire  par  rapport  à  stt  profe8»|pn^  il  sera  obligé  de  viijider  les  lieux  ; 
dépens  compensés.  '        ■  • 


Ï2 

Vu  16  Avril,  17S8.    Acte  d'un  premier  défaut. 

Entre CHARL.EI  Lenormand ••••••  ••Demandeur  ; 

et 
Jean  Garnies* ••••••• ..«••••••  «Défendeur. 

Défaut  à  Charles  Lenormand,  charretier  en  cette  ville,  demandeur, 
présent,  contre  Jean  Garnier,  défendeur,  et  assigné  à  ce  jour  par  ex- 

J>loit  de  Dubreuil,  tiuisBier,  en  date  du  douze  de  ce  mois,  et  déftillant  à 
a  dite  assignation  échéante  à  ce  jour,  et  attendu  que  le  délai  porté  par 
l'ordonnance  est  expiré,  icelui  défendeur  et  dé&illant  condamné  aux 
dépens  da  présent  défaut,  et  soit  signifié.    Mandons,  &;e.  ' 


{ 


{ 


.Du  6  Juillet f  1728.     Sentence  qui  condamne  à  faire  et  présenter  le  pain 
bénit,  à  fournir  un  cierge  et  une  quêteuse. 

f  Entre- Gabriel  Boutin,  Marguillier  en  charge 

j      de  la  Paroisse  de  l'Ancienne  Xorette  • Demandeur  ; 

et 
Louis  Reopel,  habitant  du  dit  lieu«  ••••••  .Défeiid^ur. 

Fairties  ouies,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  commis,  nous  condamn- 
ons le  défendeur  à  fiiire  et  présenter  le  pain  bénit  au  premier  jour  de 
Dimanche,  étant  son  tour  de  le  rendre,  ensemble  de  fournir  un  cierge 
suivant  sa  dévotion,  du  prix  du  moins  de  cinq  sols,  et  de  donner  une 
4}n6teuse  pour  quêter  ce  jour  là  dans  l'église,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende, applicable  à  la&brique  de  ladite  église,  et  le  condamnons  aux 
'dépens  liquides  à  troi»  livres,  ces  présentes  non  comprises. 


Du  6  Juillet,  1796.     Sentence  qui  condamne  des  anciens  Marguillier» 
à /aire  les  poursuites  de  ce  qui  est  dû  à  la  Jnhrique. 

-Entre  Gabriel  Boutin,  Marguiller  en  charge 

Paroisse  de  l'Ancienne  Lorette**  ..Demandeur; 
et 
Bonhomme,   Michel    Moisan    et 
.  JEHRB  Drolet,  habitants  du  dit  lieu, 
ci-devant  Marguilliers  de  la  dite  Paroisse  •  «Défenidears. 

Parties  ooies,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  commis,  nous  condamn- 
ons les  défendeurs  à  faire  les  poursuite^  nécessaires  i  l'occasion  de  ce 
qui  est  dft  par  différents  particuliers  à  la  fabrique  de  la  dite  église,  et 
condamnons  aussi  lès  défendeurs  aux  dépens  liquidés  i  quatre  livres  dix 
sols,  ces  présentes  ndn'comprises. 


!  Entre  Gai 
de  la 
Ignace  I 
PiEH 
ci-dei 
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Du  S7  Juillet,  17S6.  Enttèe  d'un  deuxième  défaut  et  sentence  qui 
condamne  un  aé(iudicataire  à  payer  le  prix  de  son  ttcquiailion^  faute 
de  quoi  être  le  bien  revendu  à  ta  folle  enchère, 

(Entre  Jkait  et  Catherine  Lbmoy en.  ••  •Demandeurs; 

<  et  . 

(  RI ABiB  Lemoih E,  YEUVB  DtrvBROER . . .  •  •  .Défenderesse. 

Ouï,  le  Procureur  du  Roi  commis  ;  vu  la  sentence  de  radjudication 
et  le  défaut  bien  et  duement  obtenu,  et  attendu  que  la  défenderesse  ne 
tient  compte  de  comparoltre  à  rassignation,  rfOus  adjugeons  le  profit 
du  dit  dénut,  et,  en  conséquence,  condamnons  la  dite  défenderesse  A 
payer  aux  demandeurs,  à  chacun,  le  quart  de  la  somme  de  cinq  mille 
cinq  cent  livres,  en  compensant,  par  les  demandeurs,  les  lojera  de  la 
dite  maison  ;  faute  de  quoi  la  dite  maison  et  emplacement  seront  criés 
à  la  fblle  enchère  de  la  dite  défenderesse  et  dé&illante,  sans  préjudice 
aux  demandeurs  de  leurs  autrM  droits  ;  condamnons  la  dite  défenderesse 
et  défiiillance  aux  dépens* 


le 
1- 
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Du  15  Mars,  l7S9.     Sentence  qui  condamne  un  père  à  remettre  sa/tUe 
à  son  ayeul,  qui  se  charge  de  félever  et  éduquer  à  ses  propres  frais, 

(Entre  Joseph  Normand,. •  •  ■  •  •  .Demandeur; 

]  et 

CAndre*  Marcou,* •• •....•  ..Défendeur. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  nous  ordonnons  que 
le  dit  Marcou,  pèreet  tuteur  de  sa  fille,  la  remeltru  au  demandeur,  atten- 
du que  le  demandeur,  grandpâre  de  cet  enfiint,  offre  de  l'élever  à  ata 
frais  et  dépens,  sans  qu'il  en  coûte  la  moindre  chose  au  défendeur, 
et  de  lui  donner  Téducalion  nécessaire  et  même  de  la  mettre  dans  un 
couvent  pour  apprendre  à  travailler,  ce  qui  est  un  avantage  très 
grand  pour  la  dite  mineure,  et  qui  lui  conservera  son  revenu  :  dé- 
pens compensés. 


Du  15  Mari,  17S9.     Saisie  déclarée  non  valable  et  Vhuissier  condamné 

à  rendre  et  teêtituer  les  frais. 

Entre  Marie  Ganac,  teuye  Jinchbreau, Demanderesse} 

et 
Jean  Baptiste  Gatien.»  •••...•...•.•  .Défendeur. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi,  à  l*égard  de  la  saisie, 
nous  Tavons  déclaré  non  valablo,  attendu  qu'il  iCy  a  aucune  date  china 
l'exploit  d«  saisie,  et  condamnons  Thuissier)  Fortier;  &  rendMctrsatt- 
Mi«r  lat  finia  qui  ont  été  fitits  pour  la  dite  saisie. 


I 
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jPu  19  Octobre^  1729.     Sentence ,qui^  sur  exception  à  la  Jurisdklion  me 
Québec,  renvoyé  les  parties  à  celle  de  Monlréal, 

'Entre  Gilk    RAOBOts...  ....••  • Demandeur; 

et-  ,^.- 

^Le  Frère  Oervais,  nu  nom  et  comme  procureur 
de  la  communauté  des  Frères  Charoiis  de  Mon- 
tréal   »  ^ •••••• Défendeur. 

Le  demandeur  concluoit  à  ce  que  le  défendeur  fut  condamne  à  ren* 
dre  au  demandeur  une  lettre  de  change  de  trois  cent  lÎTrcs,  sur  le  do- 
maine, avec  tous  les  mpubles  et  harde^  que  feu  Sîeur  Moiin  avoit  por- 
tés en  la  dite  communauté  en  y  entrant  ;  le  défendeur  disoU  qu'il  eioit 
domicilié  à  Montréal,  qu'il  n'avoit  aucun  papier  à  Québec,  où  il  n'étott 
venu  que  pour  faire  les  provisions,  et  demandoit  à  êire  renvoyé  devant 
I«8  Juges  de  Montréal  ;  sur  quoi  est  intervenu  la  sentence  buivante  : — 
Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  liui  ;  nous  avons  renvoyé  et 
renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir  par  devant  le  Lieutenant-Général 
de  la  Jurisdiction  de  Montréal  ;  dépens  payés  par  moitié. 


Du  6  DécembrCy  1729.     Sentence  qui  permet  de  relever  Iti  défauts  en 
refondant  les  frais  de  contumace. 


\ 


Entre  Jean  Btb.  Marandéau,  elautre9,par 


requête. 


Demandeurs  ; 


et 


Jean  Btb.  Boillard Défende 


ur. 


Parties  ouïes,  enAemble.le  Procureur  du  lioi  ;  nous  avons  reçu  le  dit 
Jean  Bte.  Marendeau  et  autres,  opposants  à  l'exécution  de  la  sentence 
par  défaut  contr'eux  obtenue,  en  refondant  par  eux  les  fiais  de  contu- 
mace, que  nous  avons  liquidés  à  six  livres  quinze  sols;  «t  p)ur  faire 
droit  au  principal,  avons  appointé  les  |>artie8  ù  écrire  et  }>roduire. 


Du  IS  Juillet j  17S0.     Sentence  qui  condamne  un  tirem  de  lettf(flg« 
change  à  la  payer  y  et  par  corps. 

'Entre  Antqine  VAiLiiANT,  fondé  de  procura- 
tion  de  Thomas  Oelaise,  n-.archand  de  la      * 

Rochelle. •••  •  .«•... •• .,..  .^  ••  ^ Demandeur i 

et 

.Henry  Hicre',  ^-c. ••.....•••.••;;.... Défendeur. 

Le  Demandeur  concluoit  à  ce  que  le  Dé^ntletir  fut  cbndttmné  et  par 
corps  à  lui  paver  312  livres  lOsols,  contenues  en  une  lettre  de  change 

2  ue  feu  Sieur  Laciture  avoit  fournie  audit  Delaise  comme  dernier  en- 
otMur;  laquelle   Lettre  d'Echange,  f«ute  d'acoeptatign  efde  paye- 
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Hient  c^t  louinée  à  prolest^  avec  frais  de  piotest,  intérêts  et  dépen^. 
ijé  détVnJeiir  dïsoit  qu'il  avoit  fait  dénoncer  la  dite  lettre  de  change  et 
Iç  protcsi  au  noinmd  Marcor.x,  comme  dernier  endosseuu  et. garant  en- 
vers le  iëu  Sieur  Laciture,  avec  assignation  à  ce  jour  pour  pi'endre  son 
fait  et  cause  ;  parle  dit  Marcoux  a  été  dit,  qu'il  a  pnreillemeni,  fkitdé^ 
noncer  la  diie  lettre  de  change  et  prnteat  au  nommé  liancourt  le  tireur, 
avec  assignation  de  prendre  son  tait  et  Ëause,  lequel  a  dit  qu'il  étuit 
Vrai  qu'il  dévoit  la  dite  lettre  de  change,  maisquM  demandoii  un  délai 
pour  la  pouvoir  acquitter;  à  quoi  le  demandeur  a  répliqué  qu'il' Ini 
flccorduit  un  mois  pour  le  payer,'  avec  lès  frais  de  protest,,  intérêts  et 
dépens  ;  en  conséquence,  le  jugement  suivant  a  été  prononcé  ;— Parties 
ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  lidi  ;  vu  lu  dite  lettre  de  change,  le« 
ordres  pasisés  au  dos  d'icelle,  ainsi  que  le  protest  qui  en  u  été  lait,  nous 
cpndnuinons  1^  dit  liancourt,  et  par  corps,  à  payer  au  demandeurà  ati 
lUt  nom,  la  somme  de  trois  cent  douze  livres  dix  sols  pour  le  montant 
de  la  dite  lettre  de  change  par  lui  tiiée,  ensemble  les  fiais  de  protest, 
Vintérèt  de  là  dite  somme  du  jour  dé  la  demande  jusqu'à  Factuel  paye- 
ment, et  aux  dépens  de  l'instance  ;  et  est  acte  de  ce  que  le  demandeur, 
au  dit  nom,  k  accordé  au  défendeur  un  délai  d'un  tnoïn  pour  le  dit 
payement. 


Du  2lmp.  Juillet  1730.     Sentence  qui  admet  la  prescription  trentenaire 
■    '■  V     d' toi  billet  et  décharge  le  Déjendeur. 

Entre  Pierre    Valle',  Habitant*  •  •••«•••  .Demandeur; 

et  ■  ■ 
Joseph  Riverin,  marchand,  héritier  de  ieu 

Joseph  Riverin,  son  Père •••  .Défendeur. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi;  nous  avons  renvoyé  le 
Détendeur  de  l'action  à  lui  intentée,  attendu  la  prescription  de  trente 
années  passées,  et  que  le  Défendeur  a  déclaré  n'avoir  aucune  connois- 
stiuce  que  le  dit  billet  soit  dû. 


1 


Jj^M  ^me.  Mars   1731.     Sentence  qui  déclare  une  donation  nulle f  pour 
'igfause  de  démence  du  donateur ^  et  qui  ordonne  It  partage  des  biens. 

.  Entre  Henry  HicheV  AU  nom  et  comme  fondé 

'  de  procuration  de  Sieur  Simon  Haimaro, .Demandeur  ; 

et 
t  Loui^SE  GuiiiLOT,  Veuve  eh  secondes  noces  de 
I      feu  àieur  Uaimard •••....•..  •  «  •  •.Défendere&.'te. 

I  encore, 

Louis  Gosselinj  donataire  du  dit  feu  Sieur  Haimard,  partie 
t.    intervenante. 

Tout  considéré,  nous,  attendu  la  preuve  que  le  dit  Sieur  Haimard 
étoit  en  démence  lorsqu'il  a  Ait  la  dite  donation  au  dit  Sieur  Gosselifi, 
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m%on$  déclaré  fet  déclarons  la  dite  donation  nulle  et  de  nul  efièt  ;  e:eii 
conséquence  iliisant  droit  lur  la  demande  formée  contre  la  dite  Louise 
Ouillot  veuve  Haimard^ le  Si  Décembre  1799*  noua  ordonnons  que  par- 
tage sera  lait  des  biens  et  efièts  de  la  communauté  c|ui  a  été  entre  le  dit 
ftu  Sieur  Haimard  et  elle  par  moitié  entre  les  héiitiers  du  dit  feu  Sieur 
liaimard  et  «a  dite  veuve,  et  pour  cet  effet,  condamnons  à  représenter 
au  dit  nom  dans  quinzaine  pour  tout  délai  inventaire  qui  a  été  &it, 
après  le  décos  du  dit  feu  Haimard,  des  meubles,  marchandises,  livres, 
journaux,  titres  d'acquisitions  et  autres  papiers  delà  dite  succession  ; 
dépens  compensés  entre  les  parties. 


,k\t< 


Dft  l9me.Juin  1731.  Sentence  qui  donne  nudn  levée  de  deux  poUktlouti' 

et  saisis  sur  les  loi:atmres, 

l'Entre  Jean  Maillou  et  la  Veuve  Picard*  •  •  «IlemaDdeurB  ; 
y  et 

^Pierre  Léger  et  sa  Femme,**  ••!••«••  •••Défendeurtt 
/                                     encore, 
\.Le Frère  Turc  dit  Chrbtirx.. •••  td'autre part. 

Par  le  dit  M^illou  a  été  exposé  qu*il  auroit  loué  un  poêle  au  dit  Le« 

gar  et  sa  femme,  lequel  auroit  été  compris  dans  une  saisie  faite  des  meu- 
les des  dits  J  <eger  et  sa  femme,  à  la  requête  du  dit  Frère  Turc,  pour  quoi 
il  demande  qu'il  nous  plaise  lui  dpnner  main  levée  de  la  dite  saisie  et  orr. 
donner  que  le  dit  poêle  lui  soit  remis,  et  condamner  les  dits  Léger  et  sa 
femme  à  lui  paver  six  francs  pour  le  Ipjrer  du  dit  poêle  et  par  la  dite  Pir 
carda  été  fiiitie  même  exposé  et  pris  les  mêmes  conclusions  pour  un 
autre  poêle,  aussi  saisi  sur  les  Défendeur?  ;  par  le  Frère  Turc,  a  été  dit 
qu'il  n^empèche  point  que  main  levée  ne  soit  aonnée  pour  les  dits  poêles, , 
puisqu'ils  appartiennent  aux  Demandeurs  ;  sur  quoi  a  été  rendu  la  senv* 
ténce  suivante. 

Partief  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  commis,  nous  avons 
donné  main  levée  de  la  saisie  fiiiteà  lareauête  du  dit  FrèreTurc,  au 
sujet  des  dits  deux  poêles  et  ordonnons  qu  ils  seront  rendus  aux  dits 
DMiandears,  à  quoi  faire  les  gardiens  d'iceux  contraints,  quoi  faisant, 
ils  en  seront  bien  et  valablement  déchargés,  et  condamnons  lesdits  Léger 
et  sa  Femme,  à  payer,  savoir,  au  dit  Maillou  six  fiancs  et  4  ht  dite  veuve 
Picard  cinq  livres,  et  les  dépens. 
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Du  1er.  JuUletf  I7SI.    Sentence  qui  condamne  um  Committaire  élahU 
à  une  saisie  réelle  à  accepter  la  charge. 

Entre  Pierre  NoëL  Le v asseur.  ,•••  t.  •.  «Demandeur; 

et 
Charles  Bouin  dit  Duprône  «...•.• Défendeur. 


\ 


Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi,  nous  condamnons  le 
dit  Dufrdne,  nommé  par  la  saisie  réelle  pour  Commissaire  établi  aux 
biens  saisis,  à  accepter  la  dite  charge  et  faire  son  devoir  en  icelle  ;  à  la 
charge  d'être  payé  de  ses  salaires  raisonnables  ;  dépens  compensés. 
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Du  5  Février f  1732.    Sentence  pour  recouvrement  d'effets  vendus  à 

l'encan. 


\ 


Entre  Joseph  Fortier,  Tuteur, Demandeur  ; 

et 
Adriek  Leclair, Défendeur. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  nous  condamnons  le 
défendeur  à  payer  au  demandeur,  au  dit  nom,  trente  neiTT  livret*  dix- 
huit  sols,  qu'il  doit  pour  effets  à  lui  adjugés  à  l'encan  qui  a  été  fdit 
dea  meubles  de  feu  Pierre  Noël  Fortier,  et  aux  intérêts  de  la  dite 
somme  du  jour  de  la  demande  jusqu'à  l'actuel  payement,  et  aux  dé- 
pens liquidés  à  vingt  cinq  sols,  ces  présentes  non  comprises. 


Du  1 1  Mars,  1732.     Sentence  contre  un  tiers  saisi  refusant  de  prêter 

serment  et  faire  sa  déclaration. 

Entre  Joseph  Amiot  de  Vincelotte,****  •  tDemandeur; 

et 
Jean  Bte.  Couillard  de  Le'pinay Défendeur. 


l 


Nous,  attendu  le  refus  du  défendeur  de  faire  le  serment  requis  sur  la 
saisie  arrest  faite  entre  ses  mains,  et  que  le  dit  Barbe  est  encore  dans 
son  moulin,  nous  avons  le  défendeur  réputé  débiteur  du  dit  Barbe,  et 
comme  tel  condamné  à  payer  au  demandeur  soixante  dix-huit  livres  dir 
sols,  ensemble  les  intérêts  et  frais,  causes  de  la  dite  saisie  ;  et  aux  dé- 
pens liquidés  à  sept  livres  dix-huit  sols,  ces  présentes  non  comprises. 


!• 


I 


Du  S6  Mars  y  1792.    Sentence  contre  un  délenteur  pour  99  annéet 

(^arrérages  de  rente  jbncière. 

Entre  Catherine  Peuvret,  Veuve  Du- 

CHESMAY, ••• • .Demanderesse; 

et 
^Geneviève  Roussel,  Veuve  Châmbalon,  Défenderesse. 

La  demanderesse  concluoit  à  ce  que  la  défenderesse  fut  condamnée  à 
lui  payer  S9  années  d'arrérages  de  rente  de  remplacement  qu'elle  te- 
noit  sur  le  quai  Champlain  :  la  défenderesse  disoic  qu'elle  et  son  dé- 
funt mari  n'avoient  pu  en  jouir,  attendu  que  le  Roi  s'en  étoit  emparé 
pour  y  construire  la  batterie  de  Vaudreuil  :  par  la  demanderesse  a  été 
répliqué,  que  la  défenderesse  avoit  tort,  parcequ'on  tiroit  journellement 
de  la  pierre  sur  icelui,  et  que  le  Roi  ne  prenoit  aucun  terrein  des  par- 
ticulier!) sans  leur  en  payer  la  valeur  ;  sur  quoi  e&t  intervenu  la  sentence 
suivante  : — Parties  ouïes,  et  le  Procureur  du  Roi  ;  vu  le  contrat  de 
concession  fait  par  feu  Mtre  J.  Bte.  Peuvret  à  Nicolas  Marion,  passé 
devant  Mtre.  Rugeot,  le  30  Décembre  1682,  du  terrein  en  question,  à  la 
charge,  entr'autres  choses,  de  cinq  livres  de  rente  foncière  perpétuelle 
et  non  rachetable;  ensemble  celui  fait  par  Jean  Boillard,  au  dit  feu 
Chambalon,  du  dit  terrein  aux  mêmes  chargep,  comme  ayant  le  dit 
Boillard  acquis  du  dit  feu  Marion,  le  dit  contrat  passé  devant  le  dit 
Mtre.  Rageot,  le  25  Août  1702,  nous  condamnons  la  défenderesse  à 
payer  à  la  demanderesse,  en  deniers  ou  quittances  valables,  29  années 
d'arrérages  de  rente  foi  cière  par  elle  demandés,  et  aux  dépens  liquidés 
à  dix  sols,  ces  présentes  non  comprises. 


JDu22  Avrils  1733.     Sentence  qui  condamne  à  rembourser  le  capital 
d'un  constitutf  faute  de  payement  de  la  rente. 

• 

Entre    Henrf   Hiche',    au  nom    et  comme 

Tuteur,  (&Ct  •  • Demandeur  ; 

et 

Marie  Thérèse  de  Lajoue,  Veuve  Mor- 

viLLE,.  • * •  .Défenderesse. 

Nous,  attendu  que  la  défenderesse  ne  tient  compte  de  comparoitre, 
ni  personne  pour  elle,  à  l'assignation  échéante  à  ce  jour,  avons  donné 
défaut  contr'elte,  et  adjugeant  le  profit  d'icelui,  condamnons  la  dite 
défenderesse  à  payer  au  demandeur,  au  dit  nom,  la  somme  de  quatre 
cent  livres  de  principal  porté  au  contrat  de  constitution,  ensemble  les 
cinq  années  d'arrérages  de  la  dite  rente  constituée,  échues  le  cinq  de 
Mai  dernier,  et  ce  faute  par  elle  d'avoir  payé  les  dits  ariéraa;es  de  rente; 
sans  préjudice  à  la  sixième  année,  qui  échera  au  six  Mai  prochain,  et 
aux  intérêts  dés  dites  sommes  jusqu'à  l'actuel  payement,  etatix  dépens 
liquidés  à  trente  sols,  ces  présentes  non  comprises. 


V 
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Du  6  Maij  1732,    Sentence  qui  décharge  un  gardien  de  meubla  saisitf 
faute  par  le  demandeur  de  les  pxxnrfait  vendre  dans  les  deux  mois. 

Entre  le  Sieur  Jos.  Ferre'  Duburon,  . .  • .  •  .Demandeur  ; 

et  le  nommé 
CuAUMEREAU,  ail  nom  et  comme  <^rdien  établi 
aux  meubles  saisis  sur  Louis  Fournel .Défendeur. 

Nous,  attendu  que  le  demandeur  a  laissé  écouler,  du  jour  de  la  saisie 
exécution  faite  du  Sieur  Foarnel  â  l'assignation  donnée  au  défendeur 
pour  représenter  les  meubles,  plus  de  deux  mois,  portés  par  Tarticle  173 
de  la  Coutume  de  Paris,  titre  des  arrêts  exécutions  et  gageries,  pendant 
lesquels  il  étoit  tenu  d'en  faire  faire  la  vente,  avons  déclaré  la  dite 
saisie  exécution  sans  effet,  et  en  conséquence  déchargé  le  défendeur 
de  la  présentation  et  de  la  garde  des  dits  meubles  saisi»,  et  condamnons 
le  demandeur  aux  dépens,  tant  de  la  sentence  de  délibéré  que  des  pré- 
sentes seulement. 


J}u  25  Novembre f  1732.     Sentence  qui  condamne  un  concessionaire  À 
payer  les  ccas  et  rentes  d'une  terre  quoique  vendue  à  un  autre. 

Entre  Dame  Veuve  Duchesnay, Demanderesse  ; 

et 
Jean  Turceon •••••  .Défendeur. 


\ 


La  demanderesse  concluoit  à  ce  que  le  défendeur  fut  condamné  à  lui 
payer  cent  quarante-quatre  livres  dix-huit  sols  d'arrénges  df8cen-»el 
rentes  de  sa  terre,  suivant  la  concession  à  lui  faite  le  26  Mai,  171 1  :  le 
défendeur  disoit  pour  défense,  qu'il  avoit  vendu  la  même  toreà  Pierre 
Morin,  par  contrat  passé  devant  Duprac,  le  27  Avril,  1718  et  que  par 
conséquent  il  ne  pensoit  pas  devoir  payer  les  cens  et  rentes  domanclés  ; 
la  demanderesse  répliquait  qu'elle  ne  pouvoit  s'adresser  qu'au  dt-fencleur 
concessionaire,  et  qu'elle  n'avoit  pas  eu  connaissance  de  la  vente  faite 
au  dit  Morin,  pourquoi  persistoit  dans  ses  conclusions.  La  sentence 
ftété-^ 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi,  nous  condamnons  le 
défendeur  à  payer  à  la  demanderesse,  en  deniers  ou  quittances,  les  cens 
et  rentes  de  la  dite  concession  depui»  le  2Q  Mai,  1711,  jusqu'à  présent, 
aux  termes  du  dit  contrat  de  concession  ;  sauf  le  recours  du  défendeur 
contre  qui  el  ainsi  qu'il  avisera  bon  être,  et  aux  dépens. 
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Du  80  Janvier  y  1733.  Sentence  qui  condamne  un  habitant  à  payer  les 
renies  de  ia  terre  à  30  sols  Varpent^  admet  les  offres  faites  à  Phuis- 
sier  bonne  et  valables,  réduit  les  frais  de  service,  et  taxe  tes  frais  de 
vot/agCf  de  séjour  et  de  retour  du  défendeur  contre  le  demandeur. 


\ 


Ënire  le  Sieur  Amiot  de  Vinceix)Tte,.  ..  •••Demandeur; 

et 
Le  Sieur  Dufe're', » •••  .Défendeur. 


Le  Demandeur  concluoit  à  ce  que  le  Défendeur  fut  condamné  à  lui 
payer  les  cens  et  rentes  de  la  terre  quM  occupe  dans  la  Seigneurie  de 
Vincelolte,  et  ce,  depuis  sa  dernière  quittance,  et  en  l'amende  pour  y 
avoir  man(|ué  au  jour  dit,  et  aux  dépens  ;  le  Défendeur  disoit  qu'il 
les  a  voit  offert  à  l*  Huissier  porteur  de  l'exploit,  même  le«  âraia  de 
rHuissier. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  nous  donnons  acte  au 
Défendeur  des  offres  par  lui  faites  à  l'Huissier  Michon,  de  lui  payer  les 
cens  et  renies  dûs  au  dit  Sieur  De  Vincelotte,  môme  les  frais  de  1  Huis- 
sier, lesquelles  offres  il  a  réalisé  en  notre  présence,  montant  le  tout  à 
Ja  somme  de  neuf  livres  dix-huit  sols  six  deniers,  savoir,  quatre  livres 
quatorze  sols  six  deniers  pour  la  rente  des  dix-8P{)t  perches  qu'il  lient, 
à  raison  de  trente  sols  par  arpent  et  un  sol  pour  le  cens  de  la  dite  terre, 
ensemble  cinq  livres  quatre  sols  pour  les  frais  de  l'Huissier;  ledit 
Huissier  ayant  dan!4  le  même  jour,  donné  deux  assignations  au  dit  lieu 
de  la  Uivière  Quelle,  Tune  au  dit  Défendeur  et  l'autre  à  Jean  Gagnon, 
comme  il  nous  a  paru,  laquelle  somme  nous  condamnons  le  Défendeur 
de  payer  au  Demandeur,  suivant  les  dites  offres  ;  et  attendu  lesquelles 
ainsi  fiiites  par  le  Détendeur  à  l'Huissier,  comme  il  paroit,  au  bas  de 
son  dit  exploit,  de  payer  les  cens  et  rente  et  les  frais  de  l'Huissier,  et 
vu  la  copie  de  l'assignation,  au  bas  de  laquelle  est  la  déclaration  de 
l'Huissier,  comme  le  Défendeur  lui  a  offert  le  dit  payement  et  frais,  et 

3u'il  lui  étoit  défendu  de  rien  recevoir,  commeen  est  convenu  le  deman« 
eur  en  notre  présence,  pour  raison  de  quoi,  vu  l'acte  d'aifirmatioa 
de  voyage  iiiit  par  le  dit  Défendeur,  nous  condamnons  le  Demandeur  à 
payer  au  Défendeur  quinze  livres,  à  quoi  nous  avons  arbitré  et  taxé  les 
trais  de  son  voyage,  séjour  et  retour  au  dit  lieu  de  la  Uivière  Quelle, 
distant  de  cette  ville  d'environ  vingt  cinq  lieues,  le  coût  de  la  présente 
sentence  payé  par  moitié.     Mandons,  &c. 


\ 
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Du  3me  de  Février  1733.    Sentence  qui,  sans  égard  à  VoppotiHottf  oT' 
donne  de  passer  outre  à  la  célébration  aun  Mariage, 

Entre  Jean  Willitt,  cordonnier. Demandeur; 

et 
Mtre.  Claude  Louet,  Notaire  Royal. •  •  •  •  •  •.Défendeur. 

Parties  CHiïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi,  y\\  notre  sentence  du 
vinfEt  huit  Janvier  dernier,  portant  qu'avant  faire  droit,  le  Demandeur 
ftroit  signifier  au  Défendeur,  copies  des  requêtes  par  lui  portées  tant  4 
l'officialité  qu'au  Conseil  et  de  rarrest  obtenu  sur  la  dernière  requête 
pour,  par  le  Défendeur,  fournir  ses  moyens  d'opposition  dans -trois  jours, 
pour  tout  délai,  à  compter  du  Jour  de  la  sig^nification  de  k  dite  sen- 
tence, sinon,  et  le  dit  temps  passé,  sera  fuit  droit  ;  vu  aussi  la  promesse 
de  mariage  donnée  par  Clauoe  Louet  fils  aine,  à  la  fille  du  Demandeur, 
en  date  du  vingt  de  Juin  dernier,  les  lettres  missives  par  lui  écrites  au 
Défendeur,  les  19,  SS,  &  S4  de  Janvier  dernier,  à  lui  signifiées  les 
mêmes  jours  en  forme  de  soumissions  respectueuses,  et  l'arrest  du  Conseil 
supérieur  de  cette  ville,  en  date  du  26  du  dit  moi  de  Janvier,  qui  ren- 
voyé les  parties  à  se  pourvoir  par  devant  nous,  sauf  l'appel  au  dit  Con- 
seil, nous,  attendu  la  circonstance  et  l'état  où  Thérèse  Willitt  se  trouve, 
a  ue  le  dit  Claude  Louet  fils  est  âgé  d'environ  vingt  neufan»,  et  que 
'ailleurs  il  consent  d'exécuter  la  promesse  de  mariage  qu'il  a  faite  à 
cette  dite  fille,  comme  il  paroit  par  lesi  dites  lettre»!  signifiées  au  Défen- 
deur, ordonnons  que,  eans  avoir  égard  à  Topposision  formée  par  ledit 
Louet  père  et  à  ses  moyens  et  défenses  représentéeri  par  Désaline  son 
Procureur  et  de  nous  paraphées,  ne  varielur^  suivatu  sa  réquisition  y  con- 
tenue, qu'il  sera  passé  outre  à  ia  célébration  du  mariage  d'entre  le  dit 
Claude  Louet  fils  et  ladite  Thérèse  Willitt,  pardevant  leur  curé,  en 
gardant  les  solemnités  requises  et  l'ordonnance,  en  la  manière  accoutu- 
mée, et  condamnons  le  Défendeur  aux  dépens. 


Du  SOme.  dé  Février  1733.     Sentence  qui  condamne  un  donataire  à  /t- 
vrer  la  légitime  à  un  héritier  de  la  donatrice. 

"Entre  Joseph  Maufet,  fils  et  unique  héritier 
de  feu  Joseph  Maufet  et  de  Marie  Thère8e 
Ginsrreau,  nlle  de  feu  Sebastien  Gingreau  et 

de  Marie  Geneviève  Guilbourg Demandeur  ; 

et 
Abraham  Metot,  comme  ayant  épousé  Thé- 
rèse Masse,  au  para  vaut  veuve  de  Joseph  Gin- 
greau. ••«•....•. ... • Défendeur. 

Tout  considéré,  et  attendu  que  la  donation  faite  par  Marie  Gene- 
viève Guilbourg  à  Josej^  Gingreau  son  fils,  n'a  été  faite  qu'à  la 
çhairgé  de  payer  au  demandeur  cent  vingt  livres,  pour  la  part  qui  lui 
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revient  des  droits  successifs  de  Sebastien  Gingreau  son  ayeul  maternel, 
nous  condamnons  le  défendeur,  en  qualité  de  détenteur  de  la  terre 
énoncée  en  la  dite  donation,  à  payer  au  demandeur,  en  deniers  ou 
quittances  vnlables,  de  la  dite  somme  de  cent  vingt  livres,  avec  les  in- 
térêts au  denier  vingt,  à  compter  du  2  Août,  1707,  jour  de  la  donation, 
jusqu'en  fin  du  payement  ;  comme  aussi  le  condamnons  à  livrer  au  de- 
Baandeur  deux  perches  de  terre  de  front  sur  trente  de  profondeur,  à  dé« 
uiembrcr  des  quatre  arpenta  qu'il  possède,  comme  étant  la  part  qui  en 
doit  appartenir  au  demandeurpour  sa  légitime,  comme  héritier  pour  un 
cinquième  de  ladite  Marie  Geneviève  Uuilbourg son  ayeute;  le  con- 
damnons, en  outre,  à  tenir  compte  au  demandeur  des  revenus  des  dites 
deux  perches  de  terreau  prorata  de  la  totalité  qu'il  possède,  et  ce  à  dire 
d'experts,  dont  les  parties  conviendront,  sinon  seront  les  dits  experts 
par  nous  nommés  d  office  ;  les  dits  revenus  à  compter  du  3  Août,  1707, 
jusqu'au  temps  que  lendit  défendeur  remettra  au  demandeur  les  dites 
deux  perches  de  terre  :  les  dépens  compensés,  à  l'exception  du  coût 
de  la  présente  sentence,  que  nous  condamnons  le  défendeur  de  payer,    n 


/ 


Des  4  c<  7  d'Août  1733.  Sentence  qui  déclare  que  les  lois  et  ventes  sont, 
dûs  sur  une  part  de  terre  vendue  par  un  co-héritier  à  un  autre  co-héri* 
tier,  quoi  qu'il  ait  été  allégué  qu  elle  étoit  indivise. 

Entre  le  Sieur  Charles  Gaillard,  Seigneur  ' 

de  risle  et  comté  d'Orléans  ....• Demandeur  ; 

et 
IAmbroise  Roberge,  habitant  du  même  lieu. .  Défendeurv 

Le  demandeur  concluoit  à  ce  que  le  défendeur  fut  condamné  à  exhi- 
ber les  titres  d'acquisitions  qu'il  a  des  terres  dont  il  jouit,  et  en  con^ié- 
quence  se  voir  condamné  à  payer  les  droits  de  lots  et  ventés,  qu'il  doit 
pour  raison  des  dites  acquisitions,  et  en  l'amende  pour  n*avoir  pas 
exhibé  les  dits  titres  suivant  la  Coutume,  et  aux  dépens  :  par  le  défen- 
deur a  été  dit,  qu'il  ne  croit  pas  devoir  aucuns  lots  et  ventes,  attendu 
que  le  demi  arpent  de  terre  qu'il  a  acquis  de  Joseph  Marauda  et  d'Eli- 
zabeth  Roberge  sa  femme,  suivant  le  contrat  passé  devant  Louis  Pichet 
Notaire,  le  20  Octobre  1729,  fait  partie  de  plus  grand  héritage  de  la 
succession  de  feu  Pierre  Roberge,  qui  n'a  point  été  divisé  entre  les  hé- 
ritiers, qu'ainsi  il  croit  ne  pas  devoir  de  lots  et  ventes  :  par  le  dema  n- 
deur  a  été  répliqué,  que  les  lots  et  ventes  lui  sont  dûs.  Sur  quoi  il  a 
été  ordonné  que  les  pièces  resteroient  sur  le  bureau  pour  êtrç  délibéré. 
Le  7  du  même  mois  la  sentence  suivante  a  été  prononcée.  Ouï,  le  Pro- 
cureur du  Roi,  et  après  en  avoir  délibéré  suivant  notre  sentence,  nous 
condamnons  le  défendeur  à  fournir  dans  huitaine,  du  jour  de  la  signifi- 
cation de  la  présente  'sentence,  une  expédition  en  jforme,  du  contrat 
d'acquisition  par  lui  faite  de  la  terre  en  question,  comme  aussi  le 
condamnons  à  payer  au  demandeur  les  lots  et  ventes  de  la  dite  acquisi* 
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tion  taÎTânt  la  coutume,  et  en  l'amende  de  troifl  livres  quinze  sols,  et 
le  condamnons  aussi  auK  dépens  liquidés  à  trois  livres  cinq  sols,-  ces 
présentes  non  comprises. 


Du  ISme.  Mai  1734.  Sentence  qui  déclare  un  contrat  de  Mariage  exé- 
cutoire contre  un  tuteur  ad  hoc,  et  condamne  à  payer  6000  francs  de 
douairCf  1000  de  preciput  et  300  pour  le  deuil  de  la  veuve, 

f  Entre  Marie  Catherine  Rouer  De  Villb- 

I      BAT,  émancipée  par  mariage  avec   feu  Mi- 

I      CHEii  Drouard,  procédante  sous  Tautorité 

]      de  Jos.  Page  son  curateur  aux  causes..  •  •  .Demanderesse; 

I  .  et 

I  Le  Sieur  Fr g.  Perrault,  au  nom  et  comme 

I      tuteur  tid  hoc  des  enfiints  mineurs  du  dit  feu 

L    Sieur  Drouard  et  de  la  Demanderef>9e Défendeur. 

Parties  ouïes  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  vu  le  contrat  de  ma- 
riage de  la  Demanderesse,  ci-devant  daté,  nous  Pavons  déclaré  et  dé- 
clarons  exécutoire  contre  ledit  Sieur  Perrault  an  dit  nom  de  tuteur <»/ 
hoc  des  dits  mineurs  Drouard,  comme  iV  Tauroit  été  contre  le  dit  feu  Sr. 
Drouard,  et  en  conséquence  le  condamnons  à  payer  à  la  Demanderesse 
la  somme  de  six  mille  livres  pour  son  douaire  réglé  par  le  dit  contrat, 
celle  de  mille  livres  pour  son  preciput,  et  celle  de  trois  cent  livres  pour 
son  deuil,  et  le  condamnons  aussi  aux  intérêts  des  dites  sommes,  da 
jour  de  la  demande,  jusqu'à  l'actuel  payement  et  aux  dépens. 


Du  25  Novembre,  1735.  Sentence  qui  ordonne  le  dépôt  au  Grt^e  d'un 
billet  inscrit  de  faux,  et  la  consignation  de  60  livres  pour  faire  re- 
cevoir la  dite  inscription. 


Tu 


{ 


Entre  Pierre  Gervais  Voter*  •••••• Demandeur; 

et 
Pierre  Micuelon .•••...  «.Défendeur. 


Le  Demandeur  concluoit  à  ce  que  le  Défendeur  fut  tenu  de  venir 
reconnoitre  sa  signature  au  bas  de  son  billet  du  20  d'Avril  1725,  et  le 
condamner  à  payer  cent  quinze  livres  dix  sols,  pour  le  contenu  en  icelui  : 
par  le  Défendeur  étoit  dit  qu'il  n'avoit  jamais  consenti  ni  signé  le  dit 
billet,  pourquoi  il  déclaroit  qu'il  s'inscrivoit  en  faux  contre  les  signa- 
tures qui  sont  au  bas  d'icelui  :  surquoi  est  intervenu  l'interlocutoire 
suivant. 


Partie*  ouÏ9«)  ensemble  le  Proeureei*  du  Roi  ;  nom  ordoonon*  que 
e  dit  billet  par  noue  pamphé,  nevarietkry  sera  déposé  au  Greffe  d« 
cette  Prévosté,  et  que  le  Défendeur  y  formera  son  inscription  «n  fiiux 
contre  le  dit  billet,  après  quM  aura  consigné  entre  les  mains  du  Gref- 
fier, la  somme  de  soixante  livres,  ordonnée  pour  faire  recevoir  sa  dite 
inscription  :  dépens  réservés. 


•h 


Du  10  y^wî7,  1736.     Sentence  qui  ordonne  une  commission  rogatoire 
addrcssée  au  Lieutenant-U^néral  du  Baillage  de  Bordeaux, 


\ 


Entre  Jean  De  Gravbs,  marchand  de  Bar- 
deaux  •  ..Demandeur  ; 

et 
lie  Sieur  Lafontainb  De  Belcourt. . . .  •  •  «.Défendeur. 


Nous  ordonnons,  qu'il  sera  par  nous  expédié  une  commission  ro^- 
toirenu  Sieur  Lieutenant-Général  du  Baill&gc  et  présidiat  de  Bordeaux, 
à  Teflèt  de  recevoir  raftirmaiion  du  dit  8ieur  de  (îlraves  sur  le  fait  en 
question,  (savoir  quelle  somme  il  a  reçu  k  compte  du  dit  billet,)  la- 
quelle affirmation  le  dit  défendeur  sera  tenu  de  faire  faire  à  sa  diligence, 
et  ce  dans  tout  le  cours  de  la  présente  année,  i  venir  à  Tarrivéo  des 
vaisseaux  de  Tannée  prochaine  1737,  et  faute  par  lui  de  rapporter  l'acte 
de  la  dite  affirmation  dans  le  dit  temps,  et  icelui  passé,  seiu  &it  droit 
définitivement  sur  la  condamnatior*  demandée  :  dépens  réservés. 
Mandons,  âtc. 


Du  \9  Juillet^  1736,  Sentence  â^ ordre  où  se  trouve  prllevé  par  fréfit' 
ence  les  frais  de  poursuite^  les  honoraires  des  officiers^  et  le  droit  de 
dépôt  à  2f  pour  cent. 

Entre  Jean  Faschal  Tache*,  Négociant  à  la 

Rocheîîe«»«  •...•*... ••••••  ••••Demandeur; 

et 
•^  Claude  Lacroix,  Marchand  de  cette  Ville» 

I      absent  par  foillite». ....••.  .Défendeur; 
encore 
^Divers  Créanci^'»  du  dit  Lacroii^.  •••••«•*  t  «Opposants. 

Nous,  ouï  le  Procureur  du  Roi,  ordonnrns,  que  svir  la  somme  de 
Jgl76â  Ss.  4d.  (produit  des  meubles  déposé  au  GrefTe,)  il  sera  pav^ 
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par  prf.vilège  et  préférence  pour  loyer  et  frais  de  Justice  cy . .  £b5    0    0 

A  L*Archevèc||ue  pour  les  frais  de  garde  et  d*oppo9itiona.  •     23  10    0 

Au  Sieur  Petriirioulx,  ikisant  pour  le  dipinandeur  pou"  son 
remboursement  de^  frais  de  saisie,  vente  des  effets  et  au- 
tres, suivatit  mémoire  taxé  cy. ....•••. ••••••  131  17     6 

Au  Sieur  Boisseau,  Greffier  de  la  Prévuxté,  pour  le  droii  de 
consignation  et  garde  sur  J^1762  ^s.  4d.  remis  en  dépôt 
en  ses  nbaitiSt  .à  raison  de  six  deniers  par  livre  cy...  •  • .  •     44     1     0 

£l  à  nous,  au  Procureur  du  Roi,  et  au  Greffier  pour  trois 
vachtiorts  employées  tant  à  examiner  les  titres  des  parues 
qu'à  dresser  la  présente  sentence  d'ordre,  que  pour  Tex- 
péditioii  d*ic«lle  cy « 34    0    0 

Faisant  toutes  les  dites  sommes  ensemble  celle  de.. .  »  j^iSÔ    S     6 

Laquelle  somme  soustraite  de  celle  de  £17^9  ^s.  4d. 
reste  à  partager  au  marc  la  livre  entre  tons  les  dut  créun- 
ciers  opposants  sur  leurs  principaux  et  frais,  san<)  aucun  in- 
térêt celle  de  j^i472  13s.  lOd.  pour  laquelle  ainsi  distribu- 
er et  les  co>loquer  au  prorata  de  leurs  créances  ils  seront 
payés  à  raison  de 2s.  lld.  pour  livre  sur  leurs  créances  en 
principaux  et  frais,  savoir,  qu'il  sera  payé 

Au  Sieur  Petrimoulx,  stipulant  pour  le  Sieur  Taché,  £514, 
pour  Uquflle  somme  nous  l'avons  coll(»qué  sur  le  pied  de 
2s.  lld.  à  cause  de  sa  créance  montant  à  j6*3534   13s.  cy.     514      0     0 

Au  Sr.  Frs   Bi^sot  £li   14s.  colloque  sur  le  même  pied,  à 

cause  de  sa  créance  montant  à  ^191    i2d.  cy 71  14     0 

Au  Sr.  Bruyuière,  stipulant  pour  le  Sr.  Jazac,  £297  3s. 
colloque  sur  le  dit  pied,  à  cause  de  sa  créance  de  jP^2309 
17s.  cy • 297    3    0 

Ail  Sr.  Veysière  £243  12s.  lOd.  colloque  aussi  t<ur  le  dit 

pied,  à  cause  de  sa  créance  montant  à  £  1670  Is.  2d.  cy. ..  243   12  10 

Au  Sr.  Jos.   Koussel  £126  Ils.  ausi^i  colloque  sur  le  dit 

pied,  à  cause  de  sa  créance  de  867  28.  cy.  ••••....•••  .   126  11     0 

Au  Sr.  Payel  £180  5^.  aui-si  colloque  sur  le  même  pied,  à 

cause  de  sa  créance  de  £1235  6s.  8d.  cy... 180    5     0 

Au  Sr.  (/haurant  £ci9  8s,  «ussi  colloque  sur  le  môme  pied, 

à  cause  de  sa  c:-éauce  de  £269  liiïs.  cy. .••....• 39    S    0 

Revenant  toutes  les  dîled  somutes,  à  prendre  par  privilège  '— — 

et  par  collocalion,  àla  dite  premièresomme  de*.  •  •••••£1762    2    4 

consignée,  et  en  payant  par  le  dit  Greffier  aux  dénommés  en  la  présente 
iientence  d*ordre  les  sommes  pour  lesquelles  chacun  d'eux  y  est  employé, 
il  sera  <>.  demeurera  bien  et  valableraet  déchargé  de  la  dite  somme  de 
jgl762  2s.  4d.  consignée  en  ses  mains.  Mandons,  &c.  Fait  et  signé 
d  Québec,  le  19  Juil^t,  1736. 

(Signé)  ANDRE'  DEX.EIGNB. 


J 
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Vu  16  Octobre  17S6.    Sentence  qui  dêéharge  le  â*fendeur  du  rem' 
hoursement  d'une  lettre  de  change  par  lut  endossée  au  demandeur, 
fouie  de  demande  dans  le  temps  prescrit  par  V  Ordonnance  du 
Commerce, 

Entre  François  HAvr.t  •  •.•t.«« •  «Demandeur  ; 

et 
iFjts.  PerrauIxT,  tous 'deux  Négociants  de 

cette  ville, • ••••••••..  •  ^«Défendeur. 

Ije  demandeur  concluoit  à  ce  que  le  défendeur  fut  condamné,  et  par 
corps,  à  lui  payer  S40  livres,  montant  de  la  let^.re  de  change  tirée  par  le 
Sieur  Longuemart  de  Vitry  sur  le. Sieur  XiOuis  Boucher,  le  S7  de  Juin 
1733,  passé  par  le  défendeur  le  17  Octobre  1732,  à  Tordre  du  deman- 
deur ;  laquelle  a  été  protestée  le  29  Décembre  même  année,  avec  intér- 
êts et  frais  du  jour  du  protest. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi,  et  attendu  qu'il  s*est 
écoulé  quatre  années  depuis  l'endossement   de  la  lettre  de  change  en 

auestion,  sans  qu'il  ait  été  fait  aucune  demande  de  la  part  du  deman- 
eur  au  défendeur  de  la  somme  portée  en  ta  dite  lettre  de  change,  ce 
qu'il  étoit  obligé  de  &ire  suivant  l'Ordonnance  du  Commerce,  nous 
renvoyons  le  dit  défendeur  de  l'action  intentée  par  le  demandeur  ;  sauf 
au  dit  demandeur  son  recours,  ainsi  qu'il  avisera  bon  être  ;  dépens 
compensés. 


M 


\4 


Du  17  Octobre  1736.     Sentence  qui  condamne  une  marchande  publique 
à  payer  3494  livres,  même  par  corps. 

.  Demandei^r  ; 


•  •  «  •  v 


'Entre  Jean  Cobbiebe,  Négociant...  •  • 

et 
[Magdeleine  Laterdiere,  femme  de  Charles 
Demars,  faisant  profession  de  marchande  pu 


blique. 


Défenderesse. 


Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi,  vu  l'obligation  ci- 
devant  datée,  nous  condamnons  la  dite  défenderesse  comme  marchande 
publique  suivant  la  qualité  par  elle  prise  par  la  dite  obligaiion,  même 
parcorpà,  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  troiji  mille  quatre  ceni 
quatrevingt-quatorze  livres,  qu'elle  lui  doit  au  désir  de  la  dite  obliga- 
tion, et  aux  charges  et  conditions  portées  par  iceUe  ;  et  la  condamnons 
aux  dépens  du  présent  extraordinaire  liquidés  à  quinze  livres  seizeiols 
kuit  deniers,  ces  préseotes  noo  comprimes* 


<  ! 
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Du  16  Juillet,  1737.     Oriçnnance  4e, crier  un  curateur  à  des  héritiers 

présomptifs  absents. 

Sur  Heçjuête  des  Religieuses  de  THôtel  Dieu  de  Québec  ;  Ordonné, 
parties  ouïes  et  le  Procureur  du  Roi,  avant  faire  droit,  qu'il  se'a  créé 
un  curateur  à  Tabsence  des  préaompiifs  héritiers  à  la  succession  de  feu 
Sieur  Levasaeur. 
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Contrainte  par  corps  pour' remise  de  pUces  communiquées. 


\ 


Entre  Joseph  Maufait,..  •  • .  •  t  •  •  •  t  •  • Demandeur  ; 

et 
Catherinb  Chapeau,  Veuve  Maufait*  •  •  .Défenderesse. 


Sentence  qui  condamne  le  demandeur  4  remettre  à  la  défenderesse  le 
compte  et  pièces  justificatives  qu'elle  lui  a  communic^ués,  sous  peine  d'y 
ét''e  contraint  par  corps. 
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Nouvel  inventaire  ordonné  faute  d'avoir  appelle  le  tuteur  des  enfants  mi- 
neurs d'un  premier  litf  avec  injonction  dCy  procéder  en  sa  présence  et 
felle  des  subrogés  tuteurs  des  mineurs  des  deux  lits. 


\ 


En.tre  Louis  Evouillc  Lanoix  au  nom  et 
comme  tuteur  des  enfans  mineurs  du  premier 
lit  de  feu  Joseph  Morin  et  de  Marie  Anne 

Brideau*  ••• ••••••••••• •••c.****  *^    nandeur  ; 

et 

Dorothe'  Girard,  veuve  du  dit  feu  Morio.  .Défenderesse 


Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  vu  la  requête  de  de- 
mande et  les  défenses,  nous,  faute  par  la  Défenderesse  d'avoir  appelle  à 
l'inventaire  qu'elle  a  fait  faire  le  Demandeur  en  qualité  de  tuteur  des 
enfants  mineurs  du  premier  lit  de  défunt  Josepn  Morin,  ordonnons 
qu'il  sera  &it  un  nouvel  inventaire  an  présence  du  tuteur  et  du  subrogé 
tuteur  des.  mineurs  du  premier  lit,  ainsi  qu'en  la  présence  de  la  dite 
Défenderesse  et  de  son  subrogé  tuteur  :  dépens  réservés. 


Formalités  pour  réhabiliter  un  interdit. 

Sur  requête  à  nous  présentée  par  Jean  Devin  tonnelier  en  cette  ville 
interdit,  notre  ordonnance  au  bas  d*icelle  portant  qu'elle  sera  coninïu- 
niqnée  an  Procureur  du  Roi  de  cette  Prévosté,  le  réquisitoire  du  die 
Procureur  du  Hoi  du  dit  jour,  notre  ordonnance  du  même  jour  qui  per- 
met au  dit  Devin  de  faite  assembler  pardevant  noua  en  notre.  Hôtel', 
cpjotird^hui,  huit  heures  du  matin,  ses  parents  et  amis,  et  surtout  Pierre 
8ilvestreson  curuteur,  notre  procès  verbal  de  ce  jourd^hui,  contenant 
Tavis  des  prirentâetamis  du  dit  Devip  qui  ont  tous  dit  qu'étant  deven^ 
sage  et  de  \Hm*  sens,  la  cause  de  son  iitterdiction  a  cës^é,  ta  comparu- 
tion du  dit  Devin  en  leur  présence  et  tout  vu  et  considéré,  nous  avons 
les  dite;;  défenses  levé  et  ôié,  et  en  conséquence  permis  au. dit  Devin  de 
jouir  et  disposer  de  ses  biens,  ainsi  qu'il  aurbit  pu  faire  avant  la  dite  sen- 
tence d'interdiction  ;  ce  qui  sera  signifié  aux  notaires  de  cette  Prévosté 
et  enjoint  àeux  de  rayer  le  nom  du  dit  Jean  Devin  du  tablealj  des  in- 
terdits ;  ce  qui  sera  exécuté  sans  préjudice  de  l'appeU    MtUidons,  &c. 


m 


Du  S3me.  Juillet  1737.  Interlocutoire  qui  renvoie  des  negocians  à  comp' 

ter  devant  dés'ùrbitres. 

/Entre  Louis    Fournée   négociant   en    cette 
ville.  ••  •• ••••••••»• •  ••  •  Demandeur  ; 
et 
I  Bernard  Bruguiere  aussi  négociant  de  cette 
i.     ville . ......  il  ••..•••.••••.'•■...«•...  •  ;  Défendeur. 

Parties  ouïe3,  ensemble  le  Procureur  du  Hoi  ;  nous  renvoyons  les 
parties  à  compter  "devant  les  sieurs  Tourcn  et  Delachevry  négociants 
en  cette  ville,  choisis  par  les  parties,  et  auxquels*  elles  remetti^nl  leurs 
pièces;  après'quoi  sera  fait  droit  sur  leur  jugement  arbitral  ;  dépens 
réseryés.  ''    '        '■    ■  ^  ..  -    '.    •  :  ,      ., 


\ 


J)u  rnêine  jour.     Jugement  sur  confession)  avec  déliai.       . 

Entre,  le  nommé  Maranda,  forgeron .Demandeur  ; 

François  Gigon,  pilleur  d'habité  ••••«•..  .Défençleur.  , 


Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  d^  Roi  ;  nous  condainnons  le 
Défendeur  à  payer  au  Demandeur  là  somrtie  de  dix-sept  livres' qu'il  con- 
vient lui  devoir  de  rectede  son  billet,  et  le  condamnons  aux  dépens  li- 
quidés à  dix  sols,  ces  présentes  non  comprises;  et  ayant  égard  au  délai 
demandé,  lui  accordons  jusqu'au  quinze  Août  prochain  pour  payer  Ift 
dite  somme. 


SP 


Du  mime  jour.    Sentence  sur  second  défaut. 

(Entre  Joseph  Lemibe,  Armurier.  ...»••••  .Demandeur; 

3  et 

fLe  nominé  Rqmain,  Peintre,.  ••»•••••••••  .Défendeur. 

Apfrès  que  par  le  demandeur  a  été  requis  le  profit  du  défaut,  attendu 
que  le  dit  Romain  ne  tient  compte  de  comparoir,  ni  procureur  pour  lui, 
à  rassignatiiMi'  échéAnteÂ  de  jour,  et  en  conséquence  le  condamner  à 
lui  payer  la  somme  de  neuf  livres,  pour  un  fusil  qu'il  lai  a  vendu  et  li- 
vré en  Tannée  1735,  concluant  aux  dépens.  '         '< 

Ouï  le  Procureur  du  Roi  ;  vu  -le  dit  dé&ut  bien  et  ûuement  obtenu, 
et  attendu  que  le  défendeur  ne  tient  Compte  de  comparoir,  ni  procureur 
pour  lui,  à  la  dite  a88ig;nation  échéante  à  ce  jour,  avons  adjugéle  pro^ 
fit  du  dit  défaut,  et,  en  conséquence,  condamnons  le  dit  défendeur  à 
payer  au  demandeur  la  somme  de  neuf  livres,  qu'il  lui  doit  pour  le  prix 
d'un  fusil  qu'il  lui  à  vendu  en  l'année  1735,  et  le  condamnons  aux 
dépens  liquidés  à  trepte  deux  soh),  ces  présentes  non  comprises. 


ï    1  -v-'" 


Du  S7  Juillet^  1737.    Sentence  qui  condamne  des  locataires  à  payer  à 
un  Commissaire  établi  à  un  bien  ïes  loyers  par  eux  dûs.        ' 

"Entre  Maurice  Coutelbau,  Commissaire 
établi  aux  biens  sabis  à  la  requête  de  Marie 
Catherine   Peuvret  sur  la  Veuve   Viermay 

Pachot • • • •  Demandeur  ; 

et 

Jacques  Clément,  Gmb.  Lacorgue,  Nas. 
DuvAL,  Jean  ës^àgnoî.  et  Gme.  Lbme- 
LiN,  tous  locataires.  •••••••.•.••••••••  Défendeurs. 

Pardea  ouïes,  ensemble  le  Proci^reur  du  Roi  ;  nous  donnons  actes 
des  déclarations  et  affirmations  faites  par  les  dits  défendeurs,  et,  en 
f  onsêquencei  ordpnnons  qu'ils-  payeront  les  loyers  ^cbiis  et  à  échoir  au 
dit  Couteleau,  au  dit  nom  de  Commissaire,  lequel  dit  Commissaire 
tiendra  compte  è  ceux  des  défendeurs,  qui  ofit  payé  àf  cpmptefles  dits 
loyei^  les  sommes  énoncées  en  la  présente  cause  ;  leur  faisons  défense 
de  let  payer  i  4- autr^  à  p^iqe  de  payer  deux  fois,  ' 


.1  <»i' 


Kf^ 
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Du  3  Aoûly  1737,    Sentence  sur  appel  d'un  jugetneui  rendu  par  le  Juge 

Bailli/  de  BeauporL 

Entre  François  Gu YON,  Taillandeur  au  Cii&« 

teau  Hiçher, ••<••• f«**    Appellant, 

et 
A.c  B  G  A  A  VELLE,  ^ils  •••^•••••»^».*.«    Iniimé. 


(Enti 
J      le 


Ouï  le  Procureur  du  Roi  ;  npus,  attendu  que  le  dit  intimé  ne  tieni; 
compte  de  comparoir,  ni  procureur  pour  lui,  à  rawignation  échéante  à 
ce  jour,  et  vu  le  dit  défaut  bien  et  duement  obtenu,  avons  adiu|ré  I9 
profit  d*icelui,  et,  en  conséquence,  disons  qu'il  a  été  mal  jugé,  bieiji 
appelé  et  renvoyons  le  dit  intimé  4^  ^^  demande  en  retrait  lignager  par 
lui  formée,  et  le  condamnons  aux  dépens  de  la  cause  principale  et 
d*appel. 


Dm  6  AoiUif  1737.     Interlocutoire  pour  constetter  les  réparations  à  faire 

à  une  maison. 


1 


Entré  Pierre  Simon,  Aubergiste,..»  ••••••  t  Demandeur  ; 

et 
La  Dame  Veuve  Larue •••••••<.••••  DéfenderesM» 


•.*<-a 


Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  nous.ordonnons,  ayant 
£iire  droit,  que  la  maison  en  question  sera  visitée  par  le  Sieur  Maillon 
architecte,  qui  dressera  son  rapport  dos  réparations  qui  sont  nécessaires 
à  y  iàire,  pour,  à  noUs  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ; 
dépens  réseryéi».  


Du  6me.  Août  1737.     Sentence  qui/ait  défense  aux  Défendeurs  de  paSf 
ser  sur  la  terre  du  Demandeur  a  peine  de  vingt  livres  d'amende, 

^  Entre  Pierre  Laimë*  habitant»  •«••»••»•»  .Demandeur  ; 

3  et 

^Jean  Ghamberland  et  Julien  Blina»»  ««Défendeim. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi;  nous  frisons  défenscff 
aux  dits  Chamberland  et  Blina  de  passer  sur  la  terre  du  Demandeur,  à 
peine  de  vingt  livres  d'amende,  condamnons  les  Défendeurs  aux  dér 
-^ns  liquidés  à  neuf  livres,  ces  présentes  non  comprises. 


ï^ 
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Du  mime  Jottr,  Interloeutàire  pour  être  Ut  lignes  des  terres  des  par- 
ties  reconnues^  un  plan  dressé  et  constater  sur  quelle  terre  les  abatis 
ont  été  faits  et  quetteen  est  la  valeur,  et  ce  par  experts. 


\ 


Entre  Gabriei<  Rouleau,  et  CoNsonTa.  • .. Demandeurs, 

et 
PiERRB  Labrequei •• •  Défendeur. 


Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  nous,  avant  faire  droite 
ordonnons  que  les  lignes  des  parties  seront  reconnues  par  Louis  Lé- 
toumeau,  nommé  par  les  demandeurs,  et  par  Joseph  Fortier,  nommé  par 
le  Défendeur,  les  quels  experts  conjointement  avec  le  8teur  Thivierge 
Capitaine  de  Milice  de  la  Côte  St.  Laurent,  que  nous  avons  nommé 
d'office,  vérifieront  les  lignes  de  leurs  terres,  dresseront  un  plan  et  leur 
procès  verbal  qui  contiendront  sur  quelle  terre  lesubatis  de  bois  en  ques« 
tion  ont  été  fiiits,  et  en  quoi  ils  consistent,  et  estimeront  les  dits  abatis  : 
Le  tout  en  présence  des  parties  intéressées  ou  duement  appelées  par 
le  premier  officier  de  milice  qui  les  requerra,  pour  le  plan  et  rapport 
des  dits  experts  à  nous  apportés,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ; 
dépens  réservés. 


Du  même  jour.    Bail  Judiûiahe. 

Sur  Requête  présentée  pour  Louis  Ënouille  Lanoix,  an  nom  eC 
comme  Tuteur  des  enfants  mineurs  du  premier  lit  de  feu  Joseph  MWrin 
et  Marie  Anne  Brideau,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  j'ermëttie 
de  faire  mettre  à  bail  judiciaire  une  maison  et  emplacement  qui  est  der- 
rière, afin  de  parvenir  à  payer  les  Pères  Jésuites  de  lu  somme  de  373 
livres  à  eux  due  pour  rentes,  dont  la  majeure  partie  est  assise  sur  la  dite 
maison  ;  notre  ordonnance  ensuite  portant  la  permi'àBion  requise  en 
date  du  treize  Juillet  dernier,  procès  verbal  d'afHches  n)ises  par  l'huis" 
sier  Courtin  le  quatorze  du  dit  mois,  contenant  qu'une  maison  bâtie  en 
pierre,  sise  rue  St.  Nicolas,  et  un  emplacement  derrière  tenant  d'un  cô- 
té à  Adrien  Legris,  et  d'autre  au  nommé  St.  Martin,  telle  qu'elle  est 
désignée,  est  à  donner  à  bail  judiciaire  pour  trois  années  consécutives  à 
commencer  la  joui<ffiance  du  jour  de  l'adjudication,  à  la  chargé  j|)ar  l'ad- 
judicataire d'en  jouir  en  bon  père  de  famille,  payer  tous  les  frais  de 
justice  comptant,  et  le  prix  de  son  adjudication  de  quartier  en  quartier, 
faire  faire  les  réparations  locatives  sans  diminution  du  prix  de  son  bail^ 
souffrir  faire  les  grosses  sans  prétendre  aucun  dédommagement,  ne 

Eourra  céder  son  oail  sans  le  consentement  du  dit  Lanoix,  donnera' 
onne  et  suflfisante  caution  qui  fera  sa  soumission,  garnira  la  dite  mai» 
Son  de  meubles  exploitables  pour  sûreté  des  loyers,  et  une  expédition 
de  la  sentence  d'aajudication,  contenant  aussi  le  dit  focès  verbal  que 


3i 


m 


^1 


kt 


le  seize  (lu  d'il  mois  de  Juillet  leroit  reçue  la  premièrâ  enchère^  remÎM 
accordée  le  dit  jour  ;  autre  procèa  verbal  d'affichea  mises  par  le  dit  huis- 
sier  le  vingt-un  du  dit  mois  cantenant  -que  le  vingt-troïs  du  dit  mois 
seroit  reçu  la  deuxième  enchère,  remise  accordée  le  dit  jour  ;  autre 
procès  verbal  d'affiches  mises  par  le  dit  huisiiier  lé  vingt-huitième  du  dit 
mois,  contenant  que  la  troisième  enchère  seroit  reçue  le  trente  du  die 
moi^,  remise  accordée  le  dit  jour  ;  autre  procès  verbal  d'affiches  mises 
par  le  dit  huissier  le  quatre  de  ce  mois,  contenant  qu'à  ce  jour  seroit 
reçu  la  dernière  enchère  :  et  après,  que  par  le  dit  Lanoix,  au  dit  nom, 
a  été  requis  qu'il  nous  pîut  procéder  à  radjudication,  ouï  le  Procu-* 
reur  du  Koi  ;  vu  les  dits  procès  verbaux  et  remises  signi6ées  à  Doroihé 
Girard  Veuve  du  dit  feu  Morin,  avec  sommation  à  elle  de  fuira  trou- 
ver enchérisseurs,  si  bon  lui  semble,  nous  -ordonnons  qu'il  sera  pré- 
sentement procédé  à  recevoir  les  dernières  enchères,  et  ensuite  A  l'adju- 
dication :  et,  à  l'iil'titant,  la  dite  maison  a  été  criée  par  l'huissier  Pilote 
à  la  somme  de  32  livres,  suivant  sa  dernière  enchère,  et  enëhéri  par  le 
nommé  Simon  à  35  IrVres,  à  36'  livres  par  Pampalôn,  à  S9  livres  par  le 
dit  Sieur  Simon,  &  40  livres  par  le  dit  Pampalôn,  à  42  livres  |)ar  le  dit 
Simon,  à  43  livres  par  le  dit  Pampalôn,  à  44  livres  par  le  dit  Simon,  à 
45  livres  par  le  dit  Pampalôn  :  et  après  plusieurs  criées,  proclamations 
et  subastations,  et  qu'il  ne  s'est  trouvé  plus  haut  enchérisseur,  nous 
avons  adjugé  la  dite  maison,  telle  qu'elle  est  énoncée  aux  dits  procès 
verbaux  d'affiches,  à  bail  judrciaire  pour  trois  ans  au  dit  Pampulon, 
comme  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  pour  et  moyennant  le  prix 
et  somme  de  quarante  cinq  livres  par,. année  :  lequel  a  à  l'instant  dé- 
claré que  les  enchères  par  lui  mises  et  l'adjudication  a  lui  faite,  est  pour 
et  au  nom  de  la  dite  Dorothé  Girard  veuve  Morin,  laquelle  préseute 
a aqqçpté  ladite  adjudication,  aux  charges  portées  aux  affiches,  pour 
par  elle  en  jouir  en  vertu  des  présentes.     Mandons,  &c. 


I^r^ 


hM 


Dudme.  Août  1737.     Interlocutoire  pour  constater  si  une  grange  ett 

faite  conjbrmiment  au  marché. 

Entre  Amtoine  Moufle,  négociant,  &c»*  «  .Demandeur; 

et 
Joseph  Delcbmej  charpentier  de  maisons.  •  ..Défendeur. 


\ 


Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  nous  donnons  acte  au 
Demandeur  du  payement  par  lui  présentement  fait  au  Défendeur,  de  la 
somme  de  soixante  dix-huit  livres  par  lui  demandée,  et  en  conséquence 
condamnons  le  Défendeur  à  parfaire  son  entreprise  dans  vendredi  pro- 
chain au  plus  tar-t,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  ;  don- 
nons acte  aux  parties  de  la  nomination  par  elles  faites  de  leurs  experts 
pour  faire  la  visite  des  ouvrages  faits  et  à  faire  à  la  dite  grange,  confor- 


as 

mément  k  leur  marché,  satoir  par  le  Demandeur  de  Berthelemy  Joui- 
neau,  et  par  le  Défendeur  Thomas  Bedard,  lesquels,  après  serment  fait 
pardevant  nous,  se  transporteront  sur  les  lieux  pour  visiter  la  dite  grange, 

{>our  savoir  si  elle  est  ^iieau  désir  du  dit  marché  ;  dont  ils  dresseront 
eur  rapport,  pouir  icelui  rapporté  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  : 
dépens  réservés.     Mandons,  &c. 


ï)u  même  jour.    Interlocutoire  pour  entendre  la  femme  du  Demandeur. 


I 

\ 


f  Entre  Joseph  Capelier,  tailleur  d'habit  en     . 

cette  ville  au  nom  et  comme  ayant  épousé  Me. 

A.  Pôitra. •  •• .••••.. «  Demandeur  ; 

et 
CMarieAnn»  Petitolaire,  veuve  Poitra.  Défenderesse 


Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  vu  l'exploit  d»  de- 
mande du  Demandeur,  ensemble  les  défenses  fournies  par  la  Défende- 
rense,  signifiées  le  septième  de  ce  mois,  nous  ordonnons,  avant  luire 
droit,  que  la  femme  du  Demandeur  comparoîtra  en  personne  pour  être 
entendue  :  dépens  réservés.    Mandons,  &c. 


ft; 


Du  même  Jour,    Interlocutoire  ordonnant  â  un  Arpenteur  de  replacer  la 

bornes  qu'il  avait  arrachées. 

'Entre  Louis  Rouer,  Ecuyer,  Sr.  Darligny. . ..Demandeur  ; 

[i^ACQUES  Page*,  Marguillier  de  cette  ville,  &c. .Défendeur. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  nous  ordonnons»  que 
dans  trois  jours  le  Défendeur  fournira  ses  défenses  contre  la  demande 
formée  contre  lui,  et  par  provision  ordonnons  que  les  bornes  en  ques- 
tion et  qui  ont  été  arrachées  par  le  Sieur  Beaupré  arpenteur,  suivant  la 
déclaration  du  Défendeur,  seront  par  lui  remises  dans  les  mêmes  en- 
droits où  elles  étoient,  suivant  et  conformément  au  procès  verbal  qu'il 
en  a  dressé  le  mois  de  Juillet  mil  sept  cent  trente  ;  et  ce  eh  présence 
des  parties  intéressées,  ou  duement  appellées,  dans  trois  jours,  pour 
tout  délai  :  dépens  réservés.    Mandons,  &c.  , 


'• 


I. 
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J)u  }3tne.  Août  1737.  Ordre  à  un  tiers  saisi  de  conserver  en  ses  mains 
le  résidu  de  son  billet  jusqu^à  ce  que  délivrance  en  soit  ordonnée  avec 
celui  à  qui  il  est  dû, 

rEntre  Damb  IiKFEVrE)  épouse  du  Sr.  Olivier.  Demanderesse  ; 

et 
<  Nicolas  BE'iOLLE  Castilloit.».  •«..  t  •  •  Défendeur: 


1^1 


encore, 
Jacques  Lafontaine. t«« «Tiers  saisi. 


Serment  pris  du  dit  Sieur  Lafontaine  sur  la  saisie  faite  entre  ses  mains 
sur  Nicolas  Beaollo  Castillon,  lequel  a  déclaré  qu'il  a  fait  au  Défen- 
deur son  billet  à  ordre  pour  380  livres,  payable  en  Juin  dernier,  qu'il 
promet  ne  point  acquitter  qu'au  préalable  la  Demanderesse  ne  le  fasse 
ordonner  avec  lui  à  ses  frais  et  dépens^ 

Ouï  le  Procureur  du  Roi,  nous  donnons  acte  de  l'affirmation  et  dé- 
claration faite  par  le  tiers  saisi,  et  en  conséquence  ordonnons  qu'il  con- 
servera en  ses  mains  les  trois  cent  quatre-vingt  livres  jusqu'à  ce  que  le 
{lorteur  du  dit  billet  lui  en  fasse  la  demande,  et  qu'il  en  fa  se  ordonner 
a  délivrance  avec  lui,  attendu  la  dite  saisie  faite  à  la  requête  de  la  de- 
manderesse ;  dépens  réservés. 


ê 


i)u  20  d'Août j  1737.    Jugement  de  paj/er  par  inslaliementt. 

Entre  Louis  Enouille  Lanoix, .Demandeur; 

et 
PiERKiE  Jourdain  Bellerose,...  .  • .  « Défendeur. 


\ 


Partlies  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  nous  condamnons  le 
défenrieur  à  payer  au  demandeur  la  somme  de  trente  sept  livres  treize 
sols  quatre  deniers  pour  le  montant  de  son  billet,  savoir,  la  moitié  au 
quinze  de  Septembre  prochain,  et  l'autre  moitié  au  quinze  Octobre 
suivant,  et  aux  dépens  liquidés  à  douze  sols,  ces  présentes  non  com- 
prisesr 


«il 
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Du  même  Jour,    Interlocutoire  wdonnant  la  tiguification  des  défenses 
pour  y  être  repliquéf  et  acte  d'élection  de  domicile. 


\ 


En(re  Pierre  Chaplain.  .••••..••••...  .Demandeur; 

et 
Marie  Thérèse  Provost,  Veuve  Giroux,.  .Défenderesse. 


Parties  ouïes,  ensemble  le  Procurer  du  Roi  ;  nous  ordonnons,  avant 
faire  droit,  que  la  déteuderesse  fera  8i<;nifier  ses  défenses  au  demandeur 
pour  par  lui  répliquer  ainsi  qu'il  avisera  ;  donnons  actes  aux  dites 
parties  des  élections  de  domicile  par  elles  élu  en  cette  ville,  savoir, 
par  le  demandeur  en  la  demeure  de  Charles  Marchand,  proche  le  Palais, 
et  par  la  défenderesse  en  la  demeure  de  jPrs.  C^esse  :  dépens  réservés. 
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Du  23  Août  y  1737.     Sentence  définitive  sur  débats  de  compte. 


\ 


Entre  Simon  Haimard,  Marchand, «Demandeur; 

et 
Louise  Guillot,  Veuve  de  P.  Haimard,...  .Défenderesse. 


Vu  par  nous  toutes  les  pièces  des  parties  produites  au  Greffe  suivant 
notre  sentence,  les  conclusions  du  Procureur  du  Roi  commis,  en  date 
^u  huit  Août  présent  mois,  et  tout  considéré,  nous  ordonnons. 

Que  le  1er.  chapitre  de  recette  du  compte  rendu  par  la  défenderesse, 
.     montant  à  3357  livres  15  sols,  sera  alloué  san<]  aucune  augmentation 
ni  diminution. 

Que  le  3me.  chapitre  de  recette  du  dit  compte,  montant  à  10504  livres 
6  sols  3  deniers,  sera  pareillement  alloué  sans  augmentation  ni  dimi- 
nution. 

Que  le  3me.  chapitre  du  même  compte,  montant  à  la  somme  de 
I  10072  livres  1 1  sols,  sera  aussi  alloué  pour  la  même  somme  sans  aug- 

mentation ni  diminution. 

Que  le  4me.  chapitre  du  dit  compte,  montant  à  26  livres,  sera  encore 
alloué  sur  le  même  pied. 

Que  le  5me.  chapitre  de  recette  du  dit  compte,  montant  à  la  somme 
de  15945  livres  7  sols  2  deniers,  sera  pareillement  alloué  pour  la  même 
somme  sans  augmentation  ni  diminution. 

Que  le  6me.  chapitre  de  recette  à  cause  des  Utres  et  papiers  sera 
alloué. 
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Qae  le  7ine.  chapitre  de  recette,  montMit  à  SlOOlÎTret,  en  principal 
de  fond  sur  Thôtel  de  ville  de  Paris,  que  la  défenderesse  dit  avoir  été 
rembourHées  au  Sieur  Simon  Haimaid,  sous  le  nom  de  feu  Sieur  Pierre 
Naimard,  sera  rejette  juequ^à  ce  que  la  défenderesse  ai(  fait  preuve  dei 
son  avancé  pour  lui  en  être  tenu  compte. 

Que  le  8me.  chapitre  de  recette,  à  cause  des  immeubles  expliqués  au 
susdit  inventaire,  sera  alloué.  '         :        i 

Ordonnons  en  outre,  que  la  recette  d,u  dit  compte  sera  aufniiientée 
d'un  Onie.  chapitre  delà  somme  de  S63l  livres  5  sols,  dont  la  défende- 
resse se  rend  reliquataire  à  cause  des  loyers  de  maisons,  en  affirmant 
par  elle  qu'elle  n'a  rien  reçu  pour  les  dits  loyers  que  ce  dont  elle' se  ren^ 
comptable,  et  que  pas  d'autres  que  les  locataires  qu'elle  cite  n'ont  oc- 
cupé  les  dites  maisons  ;  si  mieux  n'aime  le  demandeur  faire  preuve  du 
contraire. 

Allouons  le  premier  chapitre  de  dépenses  du  dit  compte,  contenant 
trois  articles,  montant  à  274  livres  15  sols  4  deniers,  en  rapportant  les 
quittances.  .... 

Allouons  pareillement  le  Sme.  chapitre  de  dépenses,  contenant  treizei 
articles  montant  à  3891  livres  15  sols,  en  rapportant  les  reçus  des  cré- 
ancierp  et  d'eux  ceitifiés  être  pour  dettes  de  la  dite  communauté  créées 
avant  In  confection  du  susdit  inventaire. 

Allouons  aui^si  le  premier  chapitre  de  reprise^,  contenant  quarante 
articles  montant  à  8480  livres  3  sols,  en  rapportant  par  la  défenderesse 
les  billots,  sentences  et  obH<rations,  afin  de  pouvoir  retirer  sur  les  dé- 
biteurs ce  qu'elle  porte  en  reprise  sur  les  dites  pièces,  et  en  affirmant 
par  elle  qu'elle  n'a.  rien  reçu  de^  autres  dé|>iteurs  de  ce  qu'elle  porte  en 
reprise  au  dit  compte.  ,-•.,. 

Hejctons  le  premier  article  du  second  chapitre  de  reprise  montant  à 
5500  livres,  4  c^nsi;  du  ba^^au  le  8t.  Pierre,  attendu  que  la  défender- 
esse en  a  disposé  à  sa  volonté,  ainsi  que  des  autres  effets  mobiliers  de 
sa  communauté. 

Allouons  le  second  article  du  deuxième  charifre  de  reprise,  montant 
à  362  livres  5  sols,  à  cause  d'une  dette  qui  paroirssoit  être  due  par  Jo" 
seph  Gosselin,  en  affirmant  par  la  défenderesse  qu'il  n'étoit  rien  dû 
par  le  dit  Gosselin,  et  qu'elle  n'a  rien  teçu  de  lui. 

Allouons  le  premier  article  du  3me.  chapitre  de  reprise,  montant  à 
588  livres,  à  cause  d'ime  chambre  (ifarni,  ainsi  que  375  livres  à  caus^  du 
pretipui  par  le  second  article  du  dit  3me.  chapitre  de  reprise,  en  repré- 
sentant par  la  défenderesse  son  coiffrat  de  mariage  avec  ledit  feu  Pierre 
Haimaid,  et  faisant  voir  par  icelui  que  la  dite  chambre  garnie  et  ledit 
préciput  âorit  accordés  au  survivant. 
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Kejettons  le  4me.  chapitre  de  reprise  au  dit  compte,  montant  à  750 
lirreS)  attendu  que  cette  reprise  est  au  profit  du  demandeur,  et  qu'elle 
pourra  être  prélevée  sur  l'excédant  de  sa  recette  à  la  dépehse  et  reprise 
du  dit  compte  ;  l«s  dépens  compensés  entre  les  partie!*,  hors  le  coAt 
de  la  présente  sentence  qui  sera  payé  par  moitié  entr'elles.  Mandonm, 
&c.    Fait  à  Québec,  le  SO  Août  1737. 


(Signé) 


ANDRE*  DELEIQNE. 


J)u  S7  Août  1737.     Interlocutoire  pour  mettre  en  cause  un  garant 

formel. 

Entre  Augustin  Gagnon  et  sa  Femme.  •  •  •  .Demandeurs; 

et 
Alexis  Be'langer •••  .p^fendeur. 


\ 


Parties  ouieo,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  nous  ordonnons,  avant 
faii'e  droit,  qu'Aiigustin  Bélanger,  garant  formel  du  détendeur,  sera 
mis  en  pause' à  la  diligence  du  dit  défendeur  :  ordonnons  cependant, 
que  le  demandeur  jouira  de  la  perche  de  terre  mentionnée  au  susdit 
contrat  de  vente,  sans  préjudicier  aux  droits  des  parties  ;  leur  donnons 
abte  de  l'élection  de  domicile  par  elles  élu,  savoir,  pir  les  demandeurs 
en  la  demeure  de  Mtre.  Jean  Latour  notaire,  et  de  la  part  du  défen- 
çleur  en  celle  du  Sieur  Chalou  :  dépens  réservés. 


Hu  même  jour.     Sentence  de  remettre  des  marchandises  sous  halhy  anec 
référence  à  un  négociant  et  ordh  de  produire  un  litre  de  compte. 

'Entre  Pierre  Cordier,  Marchand  de  Damiens, 

Btipi'lant'  par  Michel  Petrimoulx •  •  •  Demandeur; 

et 
Louis  Guiguiere,  Marchand  de  cette  ville,  ex- 
écuteur testamentaire  de  tèu  Frs.  Leva8!>eur  et 
curateur  à  sa  succession  vacante,  et  le  Sr.  Ja| 
^    H  ANNE,  commis  du  dit  fen  Levasseur Défendeurs. 

Le  Demandeur  concluoit  a  ce  qucles  Défendeurs  fussent  condamnés 
solidairement  à  rendre  et  remettre  au  Demandeur  la  balle  de  marchan« 
dises  marquée  J.  L.  No.  1,  ensemble  14 1  aunes  de  drap  écarlate,  le  tout 
sous  corde  et  plomb,  tel  qu'il  a  été  laissé  en  dépôt  au  d'itJehanne,  ou 
à  les  payer  à  dire  d'ejiperts  et  négociants. 
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JPartiep  ouïe<>,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  vul'arreàt  du  conseil 
supérieur  tle  ce  pays  du  19  du  présent  mois,  ensemble  la  foeture  des 
dites  marchandises  signée  du  dit  sieur  Gordier'  datée  à  Amiens  le  2$ 
Avri!  1757,  et  la  lettre  écrite  par  le  dit  Sieur  Cordierag  dit  feu  Sieur 
JLevasseur  le  28,  «ans  marquer  le  mois,  et  ensuite  1736,  laquelle  lettre 
nous  avons  parafé,  ne  varietur,  nt ..  j  condamnons  les  Déiendeurs  so- 
lidairement  à  remettre  au  Demandeuk  les  marchandises  qui  se  trouvent 
en  nature  c^e  la  bailc  No.  1,  marqué  I.  h.  de  renvoi  du  Sieur  Cordier 
Damiens  et  qui  se  sont  trouvées  sous  les  scellés  apposés  sur  ies  effets  du 
Sieur  Levasiseur,  comm?  aussi  14  aunes  de  drap  écarlate  du  même  en» 
v>>!,  les  condamnons  a  issi  à  payv>i'  audit  Demandeur  le  surplus  des 
marchandises  mentionnées  eu  la  dite  facture  qu'ils  ont  vendues  et  ce 
sur  le  pird  delà  vente  que  le  dit  Sieur  Jeanne  en  a  faite  en  gros  sur  le 
produit  dep'^Melles  seront  seulement  déduits  les  frais  de  commission  à 
raison  de  cinq  pour  cent,  en  affirmant  par  ledit  Sieur  Jelignne  qu'il  n'a 
point  vendu  les  dites  marchandises  autrement  au'er  ^ros;  lequel  dit 
Sieur  Jehanneauroit  à  Tinstant  fait  son  affirmation  qu'il  a  &it  |a  vente 
des  dites  marchandises  en  gros  à  l'exception  de  trois  étuis  de  peignes  gar- 
nis qu'il  a  venduf  en  détail,  qu'il  est  prêt  et  offire  de  tenir  compte  des  dites 
marchandises  sur  le  pied  qu'il  lésa  vendues  conformément  à  son  livre 
de  vente  qui  a  été  inventorié,  et  pour  constater  ce  qui  doit  être  tenu 
compte  de  la  vente  des  dites  marchandises  par  le  dit  Sieur  Jehanne,  or-< 
donnons  qu'il  rappi^rtera  son  livre  devant  le  Sieur  Fiançois  Perrault 
ncgov  ant,  que  nous  nomv.ions  d'office  pour  régler  ce  qui  doit  revenir  au 
Deman:leur  deç  dites  ventep;  dépens  )iéanmo|ns  compensés  entre  les 
parties. 


I- 


Du  même  jour.    Interlocutoire  ordonnant  qu*une  renonciation  soit  Jhitç, 
au  Greffe  en  la  ntanière  accoutumée. 


rEntre  Pierre  PttEvosT  et  OoNSOKTs, héritiers    - 
I      de  Marie  Giroux  leur   Mère  et   douairiôrs  de 
;      J.  Bt.  Prevoi^t  leur  Père  •••••..•••••  i  •• .  Demandeurs  ; 

et       • 
Geneviève  Se'dillot,  veuve  du  dit  feu  Jean 
Bt.  Prévost  *•••• ••y  .DéCbi&cleresse. 

Parties  ouïeti,  enf'smble  le  Procureur  du  Roi;  nous  ordonnons, 
avbiii  faire  droit,  que  la  Défenderesse  fiera  sa  renonciation  au  Greffe  de 
cette  Prévojsté  en  la  ipanière  accoutumée,  et  la  fera  signifier  aux  Deman* 
deurs,  ainsi  que  ses  défenses  et  demandes  pour  se**  reprises,  et  conven-i 
tions  matrimoniales  ;  dépens  réservés. 
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Du  17 me.  Septembre  1737.  Inierloeutoire  ordonnant  que  le  Deman» 
deur  (un  marchand)  justifie  de  sa  créance  par  pièces  authentiques  et 
suffisantes. 


I 


Entre  le  Sr.  Tardif  de  PjltevillÉj  négoci- 
ant de  Caïn •••••••.••.. Demandeur 

et 

Ls.  GuiGUiERE,  exécuteur  (escamentaire  de  feu 
Frs.  Levasseur  marchand  et  curateur  à  sa  suc- 
cession vacante « •••  Défendeur. 


i 


Fartiefi  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Hol  ;  nous  ordonnons) 
avant  fiiire  droit,  que  le  Demandeur  serfe  ,enu  de  justifier  de  sa  créance 
par  pièces  authentiques  et  suffisantes,  dont  il  donnera  copies  au  Défèn- 
deuk'  ;  dépens  réservés. 


;'  > 


Du  même  jour»    Setdence  qui  accorde  2u0  livres  par  forme  de  provision. 


I 
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f  Entre  Simon  Haimard,  héritier  du  feu  Pierre 
Hàimard  son  frère,  faisant  tant  pour  lui  que 
pour  les  autres  héritiers Demandeur; 

I  ®* 

I  Louise  Guillot,  veuve  et  commune  en  biens 

^    du  dit  fe^t  Pierre  Haimard « Défendereàse. 


Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  vu  le  compte  rendu 
pak  la  Défenderesse  et  si<;ni(ié  à  sa  requête  au  Demandeur  par  Curon 
nuissier,  le  29  Mars  1736,  suivant  lequel  il  patoit  qu'il  revient  aux  hé- 
ritiers du  dit  feu  Sieur  Haimard  750  livres  pour  le  propre  du  dit  feu 
Sieur  Haimard,  comme  il  est  stipulé  au  4e.  chapitre  du  dit  compte, 
nous  avons  adjugé  et  adjugeon.  au  Demandeur  la  somme  de  doux  cent 
cinquante  livres  par  forme  de  pr.>vision  à  prendre  eur  îa  somme  de  sept 
cent  cinquante  livres  mentionnée  au  dit  reliquat  de  compte,  en  don- 
nant par  le  Demandeur  une  quittance  de  la  dite  somme  sn  bonAeet  due 
forme,  e  t  condamnons  la  Défenderesse  aux  dépens. 


i    i 


Formule  de  renonciation  Jmte  au  Greffe. 

Âujoord*htti  vingt  troisième  Septembre  mil  sept  cent  trente*sept 
deux  heures  de  relevée  au  Greffe  de  laPrévosté,  estcomparue  parde* 
vant  nous  Greffier  en  chef  De.  Ar.neMagd.  Portier  veuve  de  feu  Pierre 
Léger  dit  Lajeunesse,  laqi^elle  a  déclaré  qu'elle  a  renoncé,  comme  de 
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fait  elle  renonce  par  ces  présentes  à  la  <!ommiihautë  dé  biens  qui  a  ^té 
entr'elle  et  \e  dit  feu  Lajeunesse  et  s^en  tient  aux  droits  et  conventions 
matrimoniales  portés  par  son  contrat  de  mariage,  affirmant  rie  a*étre  en 
façon  (quelconque  imnoissée  et  n*avoir  pris  et  appréhendé  aucilns  biens 
de  la  dite  communauté  ;  dequelles  déclaration,  affirmation  et.  renonci- 
ation, elle  a  requis  acte  à  elle  octroyé  par  nous  Greffier  et  à  (Signé^)  Veii  v« 
Léger  Boi<sseau, 


Du  Mme.  Septembre  1737.    Sentence  qui  condamne  un  Difendtur  â 
fournir  une  grosse  en  forme  exécutoire  de  son  ctmtrat  pour  un  emplu" 
eemeni  quUl  possède  et  àpaj/er  (à  renie. 

Enire  Demoiselle  Jeanne  Renaud  DAtiENE 

Desmeloises.  ••.••.'i;.«« •.••  Demanderesse  i 

et 
[Jacques  ArmanI)  dit  Maison  de  sois  . .  •  t. Défendeur. 

Parties  ouïes,  ehsemblele  Procureur  du  Roi  ;  nous  condamnons  le 
Défendeur  à  fournir  à  la  Demanderesse  une  expédition  en  forme  exécu- 
toi re  de  i ion  contrat  de  vente,  et  à  lui  payer  les  rentes  qu'il  lui  doit  pour 
raison  du  terrein  qu'il  occupe  en  conformité  du  dit  contrat,  et  le  con« 
damnon     .ux  dépens. 


Du  même  jàitr.  Sentence  oui  condamne  un  curateur  eti  sa  qualité  tl 
payer  une  somme  de  2662  livres  12  sols  en  par  les  Demandeurs  le  fai- 
sant dire  et  ordonner  avec  les  créanciers  saisistanls  et  opposants. 


\ 


Entre  Ant.  &  jos.  Pascaud,  &c.  ..•••«.•  «Demandeurs; 

Louis  Guiguiere,  curateur  à  là  succession 
vacante  de  feu  François  Levasseitr*  •  ••••••  Défendeur. 


Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  noutt  condamnons  le  dé- 
fèndeur  au  dit  nom  à  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  deux  mille 
six  cent  soixante-deux  livres  douze  sols,  en  le  faisant  par  les  demandeurs 
dire  et  ordonner  avec  les  autres  cpéanciers  saisissants  ôt  opposants  sur 
la  succession  du  dit  feu  Sieur  Levasseur  entre  les  mains  au  dit  Sieur 
Guiguiere,  et  condamnone  le  dit  défendeur  au  dit  nom  aut  dépens. 


a 


)tt  1er.  Octobre  1737.  ;  SetUence  qui  déclare  nul  un  rapport  d'arbitres 
pour  avoir  le  demandeur  donné  à  boire  él  à  manger  aux  dits  arbitres 
tt  n*avoir  pas  dressé  leur  rapport  sur  les  lieux. 


\ 


Entre  Joseph  Delorme,  Charpentier,. 

et 
Antoine  Moufle,  Négociant 


.Dettiandeur; 
.Défendeur. 


Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi,  et  vu  le  procès  verbal 
6e  Jouineau  &  Bedard  dii  seize  Août  dernier,  nous,  attendu  que  lé  dit 
Delorme  est  convenu  devant  nous  qu'il  a  fait  boire  et  manger  sur  ie 
lieu  les  arbitres  qui  ont  été  nommés  pour  visiter  la  grange  dont  est 

âuestiunj  ce  qui  est  contre  l'ordonnance,  que  d'ailleurs  le  procès  verbal 
es  dits  arbitres  n*a  point  été  dressé  par  eux  sur  les  lieux,  comme  il  est 
prescrit  par  la  Coutume  au  titre  des  Rapports,  étant  daté  à  Québec  du 
seize  Août  dernier,lendema  in  delà  prestation  du  serment,  nous  avons  dé- 
claré et  déclarons  le  dit  procès  des  dits  arbitres  nul,  et  débouté  ledit 
Delorme  uj  l'homologation  d'icelui,  ordonnons  qu'il  sera  procédé  à 
fine  nouvelle  visite  par  un  charpentier  et  un  bourgeois  dont  les  parties 
conviendront,  dnon^  qui  seront  par  nous  nommés  d'office  ;  lesquels 
bâteront  préalablement  serment  devant  nous,  en  la  manière  accoutu- 
mée, et  en  cas  de  contestation  prendront  pour  tiers  un  autre  bourgeois 
pour  leur  rapport  fait  et  rapporté  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ; 
le  Demandeur  n'ayant  pas  voulu  nommer  d'expert  et  le  Défendeur  s'en 
rapportant  à  nous,  nous  avons  nommé  d'office,  pour  faire  la  visite  erï 
question,  Jean  Brosseau  fils  charpentier,  et  le  Sieur  Jean  Maillou 
bourgeois  et  architecte  de  bâtiments  ;  et  condamnons  le  dit  Delorme  au}É 
dépens  de  la  première  visite.    Mai^dons,  &c. 


! 
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Vu  même  jour»    Sentence  qui  condamu .  à  payer  par  un  défendeur  ït 
somme  qui  sera  fixée  par  expert, 

iFarre   Jeanne    Renaud  Daviene  Desme- 

\    r  DISES.. .•..•..••.••••• •••••;••••«  Demanderesse  ; 

'j  et 

t^jAoauES  Déguise  dit  Flaman,  maÇon Défendeur. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Prdcui'eur  du  Roi,  nous  condamnons  lé 
Défendeur  à  payer  à  la  Demanùerosse  vingt  toises  de  pierre  qu'il  a  fait 
tirer,  sans  aucune  permission,  sur  son  terrein,  et  ce  suivant  l'estima- 
tion qui  en  sera  faite  par  le  Sieur  Jean  Maillou  architecte  que  noui 
nommons  à  cet  effet  ;  et  condamnons  le  Défendeur  aux  dépens. 


I 
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Da  même  jour.    Sentence  qui  déclare  nul  un  contrat  de  vente,  Jhute  de 

ratification, 

'Entre  Joseph  de  Ghavignv  de  la  Tesse- 

siB. ••••• ••• Demandeur  ; 

et  . 

Dame  Geneviève  Guyon  Despre's,    veuve 
de  feu  Fis.  De  Chavigny •••■.•••  «Défenderesse. 

Ouï  le  Procureur  du  Roi  ;  vu  le  dit  contrat  de  vente  ci-devant  tiaté, 
signifié  à  la  dite  dame  Défenderesse  es  dites  qualités  le  27  de  Septem- 
bre dentier,  avec  commandement  de  fournir  les  ratifications  portées 
au  dit  contrat,  nous  attendu  que  la  Déffnderesse  ne  tient  compte  de 
comparoir,  ni  procureur  pour  elle  à  la  dite  assignation  échéante  à  ce 
jour,  avons  aajugé  le  profit  du  dit  défaut,  et  en  conséquence,  attendu 
M  solidité  mentionnée  au  dit  contrat  de  vente,,  et  faute  par  la  Défèn* 
deresse  d'avoir  fourni  les  ratifi  tirons  portées  en  icelui  ordonnons  que 
le  dit  contrat  demeurera  nul  ei  flfet,  et  remettons  les  parties  au 

même  et  semblable  état  qu'elles  étv  avant  la  passation  d*icelui  ;  di- 
sant droit  sur  la  demande  du  Demandeur  condamnons  la  dite  Défen- 
deresse es  dites  qualité»  et  feisant  pour  ledii  8ieur  Frs.  De  Lachevro- 
tier  son  fils  aine,  à  payer  au  dit  Demandeur  la  dite  somme  de  mille 
livres,  à  laquelle  se  monte  la  bâtisse  qu*il  a  fiiit  faire  à  neuf  du  moulin 
à  farine  qui  est  sur  la  dite  Seigneurie  de  la  Chevrotière  ;  et  faute  de  paye- 
ment d'icelle  déclarons  ledit  moulin  affecté  au  payement  de  la  dite 
somme  de  mille  livres  ;  et  ordonnons  qu'il  touchera  jusqu'à  parfait  rem- 
boursement les  revenus  du  dit  moulin,  et  condamnons  la  dite  Défende- 
resse es  dites  qualités  aux  intérêts  de  la  dite  somme  jusqu'à  Tactuel 
payement  et  aux  dépens. 
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JDm  5me.  Octobre  1737.     Opposition  maintenue  à  Inexécution  tVune  sen- 
tence obtenue  par  défaut, 

■Entre  Henry  Hiche%  Procureur  du  Roi,....  Demandeur; 

opposhiit  diaprés  Tarrest  du  Conseil  Supérieur 

du  9  Octobre  1737, 
et 
.Claude  Denis,  Seigneur  de  B(Hinaven(ure.  • .  .Défendeur, 

Nous,  après  avoir  pris  sur  le  tout  Tavis  de  Monsieur  le  Lieutenant 
particulier  de  cette  Prévosté  faisant  en  cette  partie  fonction  de  Procu- 
reur du  Roi  et  en  avoir  délibéré,  avons  reçu  le  dit  Sieur  Hiché,  oppo- 
sant à  l'exécution  de  la  sentence  par  défaut  contre  lui  obtenue  le  4  Sep- 
tembre 1719  ;  et  faisant  droit  sur  la  dite  opposition — l'avons  déchargé 
de  la  condamnation  contre  lui  prononcée  par  la  dite  sentence,  attendu 
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U  forme  du  billet  ou  maDdat  dont  il  8*agit,  «n  affirmant  néann^)ina  par 
lui  que  lorsqu^il  a  fait  le  dit  billet  ou  mandat  en  faveur  de  feu  Sieur  De 
Bonnaventure  il  ne  lui  a  fiiit  que  par  pure  libéralité,  et  en  cas  qu'il  lui 
fiit  arrivé  accident  de  mort  dans  le  voyage  qu*il  alloit  faire  à  la  Marti- 
nique, et  enfin  qu'il  ne  lui  devoit  pas  la  somme  de  onze  cent  quatre- 
vingts  livres  y  «ontcnue  :  les  dépens  réservés. 


Dm  9me.  Octobre  1737.    Action  déboutée  pour  défaut  de  signature  de  h 
requête  par  le  Demandeur  ou  d'un  procureur  fondé, 

'Entre  Joseph  Nouchel,  négociant  de  cette 

ville»  •  ••• • •• •  .Demandeur; 

et 
IGabriel  Greysac,  négociant  et  son  épouse. .  Défendeurs. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  et  vu  les  défenses, 
nous  renvoyons  le  Demandeur  de  Taction  par  lui  intentée  aux  ditH  Dé- 
fendeurs, attendu  la  nulité  causée  \yax  le  défaut  de  signature  du  dit 
Sieur  Nouchel,  n'éiant  pas  exprimé  dans  la  d'te  requête  que  le  Sieur 
Latour  qui  a  signé  la  dite  requête  soit  son  procureur  fondé  ;  et  con- 
damnons le  Deiiiandenr  aux  dépens  du  présent  extraordinaire;  sauf  à 
lui  Demandeur  à  se  pourvoir  par  nouvelle  action,  ainsi  qu'il  avisera  bon 
être. 


Du  U  Octobre  1737. 


Sentence  de  ce  jour  pour  payement  d'un  billet 
payable  en  Octobre,, 

r Entre  Louis  Guignierb,  Curateur,  &c Demandeur  ; 


\ 


et 


François  Foucher,  Procureur  de  Montréal.  .Défendeur. 

Parties  ouïes,  ensenxble  le  Procureur  du  Roi  ;  nous  condamnons  le  dit 
DéfendtMir  à  payer  an  deuiandedr  an  dit  nom  la  somme  de  six  cent  six 
livres  onze  sols  quatre  deniers,  portée  en  son  dit  billet,  attendu  que  le 
dit  billet  e%i  conçu  payable  dans  le  mois  d'Octobre,  et  non  dans  tont 
le  mois  d'Octobre,  et  le  condamnons  aux  intérêts  de  la  dite  somme  du 
jour  de  la  demande  jusqu'à  l'actuel  payement,  et  aux  dépens  liquidés  à 
trois  livres  ;  et  à  l'égard  des  832  livres,  4  soU,  6  deniers,  demandés  |M>u'r 
marchandises  fournies  au  Défendeur  depuis  le  dit  billet,  ordonnons, 
avant  faire  droit,  que  le  Demandeur  fera  signifier  au  Défendeur  la  fac- 
ture, ou  mémoire  des  dites  marchandises  à  lui  fournies  depuis  le  dit 
billet;  dépens  à  cet  égard  réservés. 


5f  I'; 


«Si 


'  ) . 


Pu  15  Octobre  1737.     Ordre  de  rat^er  et  biffer  de  la  requête  le  t<rma 
extorquéf  et  faire  nouvelle  élection  de  domicile  en  cette  ville. 


\ 


Entre  Etienne  &  Joseph  Châbest,  &ç.  ..  .Demandeurs: 

et 
Jacqves  Charly, Négociant  de  Montréal.  *  .Défendeur. 


Les  Demandeurs  concluoient  à  l'eptéripement  des  lettres  de  rescision 
et  de  restitution  en  entier,  par  e\\x  obtenues  le  19  Août  dernier,  contre 
la  transaction  du  28  Février,  à  la  cassation  de  la  dite  transaction  et  à 
mettre  l,es  parties  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  icelle,  et  au  sur? 
plus  faire  défense  au  dit  Sieur  Charly  de  désemparer  de  cette  ville  qu'il 
n'ait  élu  domicile.  Par  le  Défendeur  a  été  demandé  acte  de  la  plainte 
qu'il  fait  contre  le  Sieur  Latour,  sur  ce  que  dans  la  dite,  requête  il  a  la 
témérité  d'accuser  lui  Défendeur  d'avoir  extorqué  des  Demandeurs  une 
transaction  ;  pourquoi  demande  justice  de  ses  termes  injurieux  e( 
calomnieux. 

Parties  ouïee,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  nous  ordonnons  que 
le  terme  à^extorqué^  énoncé  dans  la  dite  requête,  sera  rayé  et  biffé  ;  et 
pour  faire  droit  au  principal,  avons  appointé  et  appointons  les  parties 
en  droit  à  écrire  et  produire  dans  les  délais  de  l'oraonnance;  ordonnons 
que  le  dit  Sieur  Charly  sera  tenu  dans  trois  jours  de  faire  signifier  soi^ 
élection  de  domicile  en  cette  ville,  sinon  et  le  dit  temps  passé,  validons 
tous  actes  qui  lui  seront  donnés  à  son  dernier  domicile,  comme  faits  ^ 
sa  personne  :  dépens  réservés.     Mandons  i&c. 
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JDu  17  Octobre  1737.     Sentence  qui  déboute  une  action  pour  paj/ernen^ 
^'' un  envoi  de  marchandises,  faute  de  preuve  par  écrits, 

^Entre  Martin  Dazancette,  Marchand, Demandeur; 

et 
^Jacques  Charly,  Négociant  de  Montréal,...  .Défendeur. 

Le  Demandeur  concluoit  à  ce  que  le  Défendeur  fut  condamné  à 
lui  payer  par  toutes  voies  légales  et  par  corps,  suivant  l'ordonnance,  un 
envoi  de  marchandii^es  et  effets  en  lettres  de  change,  suivaut  convention 
verbale,  ce  que  le  Péfendeur  nioit,  et  demandoit  que  le  Demandeur  eut 
à  produite  le  marché  par  écrit,  sinon  qu^il  n'étoit  pas  recevable  à  prou- 
ver par  témoins  une  convention  excçdanlç  cent  francs;  sur  quoi  est  in- 
tervenu la  sentence  suivante  :— 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  nous,  attendu  que  les 
parties  sont  convenues  de  n'avoir  fait  aucun  marché  par  écrit  entr'ellesç 
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S'iiie  d'ailleurs  le  Demandeur  a  envoyé  partie  des  effets  dont  il  s'agit 
ans  aucun  ordre  du  dit  Défendeur,  et  qu'ils  ne  conviennent  point  de 
l'accord  verbal  qu'ils  disent  avoir  fait  ensemble,  renvoyons  le  Défen-' 
deur  de  l'action  contre  lui  iptentée  par  le  Demandeur;  ordonnons  que 
les  efllèts  envoyés  par  le  Demandeur  à  Tadresse  du  Défendeur  et  sans 
ordre,  et  qui  pourruient  avoir  été  remis  chez  lui  en  son  absence,  seront 
idélivrés  au  demandeur  à  la  première  demande  qu'il  en  fera,  pour  en 
^ré  et  disposer  ainsi  qu'il  ayisera  ;  dépens  compensés* 

». 


Du  26  Octobre  1737,    Entérinement  de  lettres  dChéritier  sous  bénéfice 

d'inventaire. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  Charles  Ruette  Dauteuil, 
Scuyer,  Sieur  de  Monceaux,  fils  issu  du  mariage  de  feu  M.  Frà.  Ma- 
deleine Ruette  Dauteiiil,  Seigneur  de  Monceaux,  et  de  feu  Dame  Marie 
Anne  Juchereau,  par  laquelle  il  expose  qu'il  auroit  abtenu  au  Conseil 
Supérieur  de  ce  pays  le  vingt-trois  de  ce  mois,  lettre  d'héiiiier  sous 
bénéfice  d'inventaire  du  dit  feu  Sieur  Dauteuil  son  père,  afin  de  pren- 
dre connoissance  de  l'état  des  biens  de  sa  succession  et  en  éviter  la 
ruine  totale  et  en  rendre  bon  et  fidel  compte,  quand  et  à  qui  il  appar- 
tiendra, sans  que  les  dites  lettres  puissent  nuire  ni  préjudicier  aux 
droits  à  lui  acquis  comme  héritier  en  partie  de  la  dite  feu  Dame  Juche- 
reau sa  mère,  concluante  la  dite  requête  à  ce  que  vu  les  lettres  à  nous 
adressantes,  il  nous  plaisie  procéder  à  l'entérinement  d'icelles,  afin  que 
le  suppliant  puisse  jouir  du  bénéfice  contenu  es  dites  lettres,  et  sous 
cette  qualité  faire  procéder  à  l'inventaire  des  efîets  mobiliers  et  immo- 
bilier,  délaissés  après  le  décès  du  dit  feu  Sieur  Dauteuil  et  prendre  con- 
noissance  de  l'état  des  biens  delà  dite  succession,  pour  après  inventaire 
fait  donner  caution  conformément  aux  dites  lettres  ;  nous  vu  les  dites 
lettres  d'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  du  dit-jour,  vingt-troir-ième 
de  ce  mois,  et  l'arrestdu  dit  Conseil  de  l'adresse  à  nous  faite  d'icelles  en 
date  du  dit  jour,  nous  les  avons  entériné  et  entéiinons,  pour  vu  que  le 
suppliant  n'ait  fait  aucun  acte  d'héritier  pur  et  simple  en  la  succession 
du  dit  feu  Sieur  Dauteuil  son  père,  et  à  condition  de  faire  faire  bon  et 
fidel  inventaire,  si  fait  n'a  été,  et  de  donner  par  lui  bonne  et  suffisante 
caution  du  contenu  en  icelui.  Mandons,  &c.  Fait  à  Québec,  le  26 
Octobre  1737. 


(Signé) 


ANDRE'  DELEIGNE; 
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Vu  99  Odakrc  1737,  Seutenee  qui  déclat^  Imme  d  valable  uue  $oisie 
JBùte  sur  tua  fermier  paur  4mts  àe  ferm/^^  «t  h  rétiliatim  dif  ImU 
Joute  de  paiement, 

^Entre  Dame  Marib  Anne  Hazbub,,  Yeuve 
Sarrazin,  tant  comme  commune  en  bien9 
avec  le  dit  défuntson  mari,  quecomm^  tvtrice 
de  ses  enfants  mineurs,*  •^••tt«*»«««««  «DemBivlexMW; 

et 

^Gabriel  Philibot,  fermier.  ••••••••••  «Défendeur. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  vu  le  bail  ci«devani 
daté,  ensemble  le  billet  du  Défendeur  du  ving^-cinq  Février  dernier, 
portant  promesse  de  fournir  ^uarente  cinq-minots  de  blé  sur  le  pied 
de  trois  livres  le  minot,  cent  livres  de  bon  lard,  trois  cordes  de  bois, 
trois  cent  et  demi  de  foin  sur  le  pied  de  vingt  livres  le  cent  et  deux 
cens  bottes  de  paille,  le  tout  livrable  aussitôt  la  récolte  faite  la  prérente 
année,  nous  condamnons  le  Défendeur  à  payer  à  la  Demanderesse  la 
somme  de  cinq  cent  cinquante  livres  pour  l'année  de  fèrmai^e  échue  le 
quatorze  du  présent  mois,  suivant  le  dit  billet,  comme  k  livrer  à  la  De- 
manderesse suivant  le  dit  billet  quarante-cinq  minots  de  blé  ou  â  lui 
payer  la  somme  de  cent  trente-cinq  livres  pour  la  valeur  à  raison  de 
trois  livres  le  minot,  à  lui  fournir  pareillement  cent  livres  de  bon  lard, 
on  à  lui  payer  (a  somme  de  trente  livres  pour  le  prix  d'icelui,  à  quoi 
nous  l'avons  évalué,  â  lui  livrer  aussi  trois  cordes  de  bois  de  chauffitge, 
ou  à  lui  payer  sept  liTres  dix  sols  pour  les  dites  trois  cordes  de  boitf  à 
raison  de  cinquante  sols  la  corde,  à  fournir  pareillement  trois  cent  et 
demi  de  foin,  ou  à  lui  payer  la  somme  de  soixante  dix  livres  pour  la 
valeur,  comme  aussi  à  fournir  deux  cens  bottes  de  paille,  ou  à  lui  pay- 
er la  somme  de  dix  livres  à  raison  de  cinq  livres  le  cent,  et  pour  facili- 
ter le  payement  des  dites  sommes  ci-dessus,  avons  déclaré  bonne  et 
valable  la  saisie  ftite  sur  le  Défendeur  le  dix-huit  du  présent  mois,  or- 
donnons que  les  grains  et  autres  effets  saisis  seront  vendus  en  la  ma- 
nière accoutumée,  pour  les  deniers  en  provenants  être  baillés  à  la  De- 
manderesse jusqu'à  concurrence  de  son  dû  ;  à  la  représentation  des  ef^ 
fets  saisis  le  gardien  contraint,  même  par  corps,  quoi  fiiisant  déchargé; 
et  Rur  la  demande  judiciairement  fiiite  à  l'audience  par  la  Demanderesse 
qu'attendu  la  difficulté  de  recevoir  son  payement  de  la  part  du  Défen- 
deur qui  est  en  demeure  d'exécuter  les  clauses  de  son  bail,  que  le  dit 
bail  soit  déclaré  nul  et  résolu  et  permis  à  elle  de  disposer  dèn  à  présent 
de  sa  terra  ainsi  qu'elle  avisera,  nous  avons  résilié  le  dit  bail  et  ea  con- 
séquence permettons  à  la  Demanderesse  de  disposer  de  sa  tenre^  ainsi  ' 
qu  eUe  avisera  ;  et  condaronDns  le  Défendeur  aux  dépens. 


\  I 
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Du  I9me,  N&vetnbre  1737.    Sunéance  accordée  à  h  demande  de  la 

femme  d'un  Défendeur, 

Entre  le  Sieur  Dbcou agite,  marchand*  •••..•  •  Demandeur  ; 

et 
Le  nommé  Bbaulibu,  navigateur.  ••••••..•  «Défendeur. 


l 


La  femme  du  Défendeur  a  comparu  pour  lui  et  a  dit  n^avoir  aucun 
pouvoir  de  son  mari,  pourquoi  ne  peut  répondre  à  la  demande  du  De*- 
mandeur  et  requiert  une  surséancejusqu^au  retour  de  son  mai-i  : 

Parties  ouïeg,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  nous  accordons  une 
•urséance  jusqu^au  retour  du  dit  Beaulieu  ;  dépens  réservés. 


Du  dit  Jonff  sentence  qui  décharge  un  Défendeur  sur  son  affirmation 
qu'il  a  payé  la  barrique  de  vin  démarre. 


\ 


EIntre  Jean  SoMBRUN,  négociante 

et 
PiBBBE  Ghalou,  boulanger»  •  •  •  i 


.Demandeur  ; 
•  Défendeur. 


Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi,  et  serment  pris  du 
dit  Chalou  qui  a  affirmé  oue  le  vin  qu'il  a  acheté  du  Demandeur  il  lui 
a  payé,  et  que  le  prix  de  la  dernière  barrique  à  lui  demandé  il  Ta  payé 
au  Demandeur  en  deux  cartes  de  24  livres  une  de  3  livres  et  quatorze 
sols  marqués,  ne  devant  que  deux  sols  ;  en  conséquence  de  laquelle  af^ 
firmation,  nous  avons  déchargé  le  Défendeur  de  la  demande  a  lui  £aiie 
par  le  Demandeur  que  nous  condamnons  aux  dépens. 


Du  mime  jour.    Interlocutoire  qui  ordonne  que  le  Demandeur  sera  en- 
tendu  sur  sa  déclaration  que  certains  reçus  sont  adhirés. 


\ 


Entre  Joseph  Normand..  ••• .Demandeur; 

et 
Le  Sieur  Besançon.  .•••••.•••••••••.•••.  Défendeur. 


Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Uoi  ;  nous,  attendu  que  le 
dit  Besançon  ne  veut  convenir  des  articles  mentionnés  en  la  dite  requête 
qu'en  lui  représentant  les  reçus  qu'il  dit  avoir  donné,  et  qui  sont  adhi- 
rés,  suivant  la  déclaration  du  Sieur  Latour  procureur  du  dit  Normand, 
pourquoi  nous  ordonnons  que  le  dit  Normand  sera  entendu  en  sa  dé- 
claration sur  les  dits  reçus  ndhirés  et  sur  le  prix  du  foin,  et  ce  au  pre- 
mier jour  d'audience  :  dépens  réservés. 


î 


,  !  pi 


Du  4  Déèemhre  1737.    Renvoi  des  parties  â  se  pourvoir^  lefaU  dont  ii 

s'agit  étant  un  fait  maritime. 

Entre  Pibrrb  Doumerb,  armateur •  •  «Demandeur  } 


! 


ei 


Abel  Olivier,  capitaine  de  navire*  ••••••  .Défendeur. 


Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Hoi;  nous,  attendu  que  lé 
fait  dont  il  s'agit  est  un  fait  maràtime,  renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir^ 
ainsi  qu'elles  aviseront  ;  dépens  compensés. 


m 
II 
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i)tt  iSmé.  t)éc€mhre  1737.     t," Huissier  audiencîer  nommé  et  assermeti* 
téf  cour  tenante,  curateur  à  une  succession  vacante. 

Entre  Jean  Bapt.  Gastonguay,  tuteur  des 
mineurs  de  feu  Antoine  Vaillant*  *  ••«.••  « . Deibandeuf  ; 
et 
Dame  La  jus  veuve  Vaillant,  &c. •  «Défenderesse. 

Partiel  ouïes,  ënsehible  le  Procureur  du  Roi  ;  vu  là  difé  requête  de 
demande,  ensemble  les  défenses  fournies  par  la  Défenderesse,  d'elle  si- 
gnées et  desnn  dit  curateur,  signifiées  ce  matin,  et  lès  renonciations  ùixiei 
par  les  dites  parties  nous  avons  nommé  et  nommons  pour  curateur  à  là 
Succession  vacante  du  dit  sieur  Vaillant,  Pierre  Pilette,  huissier  audien- 
cier  de  cette  Prévosté,  lequel  étant  présent  a  accepté  la  dite  charf>^  et 
promis  par  âerrnentfuiié' son  devoir  en  icellé,  dont  nous  avons  donne 
àctë.  » 


{ 


DuSXme.  décembre  1727.     Seplence  pour  salaire  d'un  fils,  à  la  pour* 
suite  d'un  père,  avec  dépens  et  frais  de'  voj/age,  retour  et  passage. 

Entre  Louis  Fortik  faisant  et  stipulant  pour 

Claude  Fortin  son  fils «««<••••««««  Demandeur j 

et 
LeSieurAMioT  De  ViNCEiiOTTB •••«.  Défendeur. 

Ouï  le  Procureur  du  Roi,  vu  le  défaut  bien  et  duemeht  obtenu,  et  at- 
tendu que  le  dit  Sieur  de  Vincelotte  ne  tient  cofnpte  de  complaroir,  ni 
Procureur  pour  lui,  à  l'assignation  échéante  à  ce  jour,  avons  adjugé  lé 

I)rofit  du  dit  défaut,  et  en  conséquence  condamnons  le  dit  Sléur  Vinire^ 
otteà  payer  au  dit  Louis  fortin  faisant  pour  Claude  Fortin  son  fils  là 
somme  de  trente  deux  livres  qu'il  lui  doit  pour  deux  mois  qu'il  l'a  em« 
ployé  à  son  service  tant  à  faire  ses  foins  que  récoltes,  et  le  condamnons 
aux  dépens  liquidés  à  quatre  livres,  ces  présentes  non  comprises,  et  eif 
douze  livres  par  nous  taxées  et  accordées  au  dit  Demandfeur  pour  letf 
deux  voyages  qu'il  a  été  obligé  de  foire,  retours  et  passage». 
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Du  lime.  Janvier  1738.    Intervention  dans  une  instance. 

'Entre  Dame  Ursule  Lajos  veuve  Vaillant, 

Îroccdante  sous  Tauiorité  du  Sieur  Jourdain 
iajus  eon  curateur ••••••••••••  «Demanderesse; 

et 
Pierre  Pilotte,  curateur  à  la  succession  va- 
cante du  dit  feu  Vaillant Défendeur. 

Et  à  rinstant  IVf  r.  Boucault  présent  en  cour  en  qualité  de  créancier 
du  dit  feu  sieur  Vaillant  et  de  la  Demanderesse,  nous  auroit  demandé 

au'il  nous  plut  le  recevoir  partie  intervenante  dans  Tinstance  d'entre  la 
ite  veuve  Vaillant  et  le  dit  curateur,  ayant  des  raisons  pardevcrs  lui  à 
cause  de  sa  créance  pour  empêcher  Padjudication  des  conclusions  prises 
par  la  Demanderesse  contre  le  dit  curateur,  offrant  de  faire  signifier 
dans  le  délai  qu'il  nous  plaira  accorder  ses  causes  et  moyens  d'inter- 
vention  : 

Parties  ouïes,  ensemble  le  procureur  du  Roi  ;  nous  avons  reçu  le 
Sieur  Boucault  partie  intervenante  dans  Tinstance  dont  est  question, 
ordonnons,  avant  faire  droit  sur  la  demande  formée  par  la  Demanderesse 
contre  ledit  curateur,  que  le  dit  sieur  Boucault  fournira  ses  moyens  d'in- 
tervention dans  huitaine,  à  Teflet  de  quoi  la  Demanderesse  fera  «igni- 
fier  au  dit  Sieur  Boucault  la  demande  formée  contre  le  dit  curateur  : 
dépens  réservés. 


J)u  7 me.  Février  1738.  Défendeur  déchargé  de  payer  une  Lettre  d'E- 
change  en  affirmant  par  lui  et  sa  femme  dans  un  mois  qu^elle  a  été 
paifée  ;  sinon  condamné  à  la  payer. 


\ 


Entre  Jean  Pascal  Tache*  négociant .Demandeur; 

et 
Nicolas    Blaise    Desbergeres,    Sieur  de 

Kisauville •  .Défendeur. 


Tout  vu  et  considéré,  ouï  le  Procureur  du  Roi,  et  après  en  avoir 
délibéré,  nous  avons  déchargé  le  Défendeur  de  la  demande  contre  lui 
formée  en  affirmant  quM  a  payé  au  Demandeur  sur  la  Lettre  de  Change 
en  question,  et  depuis  qu'elle  est  revenue  protestée  quatre  écus  de  six 
livres,  et  en  justifiant  par  lui  du  payement  de  cent  soixante  livres  qu'il 
énonce  parseH  défenses  que  le  Sieur  Dauteuil  De  Menceaux  a  fait  à  son 
acquit  au  Demandeur  en  pelleteries  ;  et  en  affirmant  en  outre  par  la 
Dame  De  Rigauville  qu'elle  a  payé  au  dit  Demandeur  le  surplus  de  la 
ùà\»  Lelti;^  moatant  i  trente  deux  livres  :  lesquelles  aSirmation  et  j^us- 
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.    -,         A.       .      . 

tification  ad  pUyéinsnt  le  dit  Défendeur  sera  tenu  de  fiiire  et  faire  faire 
au  plus  tard  dans  un  moiti,  du  jour  de  la  signification  des  présentes  ; 
sinon  et  le  dit  temps  pa»sé,  sans  qu'il  soit  besoin  diantre  in«;(>n^ent  que 
le  présent,  Tavons  réputé  débiteur  de  la  dite  Lettre  ne  Change  de 
deux  cent  seize  livres,  et  comme  tel  condamné  à  payer  la  dite  somme, 
avec  l'intérêt  suivant  Tordonnance  à  compter  du  jour  du  protest  et  aux 
dépens  liquidés  à  dix  livres  quatorze  solsi  ces  présentes  non  compri- 
ses» 


Du  1  Ime.  Février  1738.     Reprise  fi* instance. 


rEntre  Jean  FouRNiEB,  Tuteur,  &c, 


.Demandeur; 


In 


et 


OEL  MALBœuF,  aussi  Tuteur,  &C(  •  •  •  •  •  •  t Défendeur. 

Parties  ouïes,  en«emb1e  le  Procureur  du  Roi  ;  nous  fîonnons  acte 
au  Demandeur  du  consenteiiient  donné  par  le  Défendeur  au  dit  nom  de 
la  reprise  d'instance  qui  étoit  en  commencée  avec  le  Demandeur  et  le 
dit  feu  Kevel,  et  en  conséquence  ordonnons  qu'el'ie  sera  poursuivie  sui- 
vant les  derniers  errements,  accordons  au  dit  Défendeur  le  délai  de  quinze , 
jours  pour  répondre  et  défendre  aux  demander  du  Demandeur  et  prq- 
duire  ses  pièces  conformément  à  la  sentence  d'appoiniement  du  deux 
Août  dernier  ;  dépens  réservés. 


M 


.     r 


Du  dit  jour.    Ordre  à  une  tutrice  de  prendre  qualité  pour  ses  enfants  mi- 
neurs. 

'Entre  Pierre  Paevost  et  Consorts,  &c.  • .  .Den^andeurs; 

et 

'Geneviève  Sedillot,  Veuve  Jean  Bte.  Pré- 
vost, commune  en  biens  avec  le  dit  défunt  et 
tutrice  de  ses  enitints  mineurs»  •  ••....••• . Défenderosse. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  nous  ordonnons  que  ]% 
Défendere^sse  sera  tenue  dans  quinzaine,  que  nous  lui  ^ccordono^de  pren- 
dre qualité  pour  ses  dits  mip'^urp,  soit  d'héritiers  purs  et  («implea  de  leur 
dit  père,  ou  d'héritiers  sous  bénéfice  d'inve|i(nire  ;  sinon,  et  le  dit 
temps  passé,  sera  fait  droit  sur  la  demande  des  Denaodeura  portée  «u 
leur  dite  requête  :  dépens  réservés. 
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Du  25me»  Février  1738.    Sentence  en  séparation  de  bien». 
Entrft  Angélique  Renaud,  femme  de  Tho- 


\ 


rtias  Duyon  < 


et 
Le  dit  TiroMAS  DotoNi 


.  Demanderesse} 
défendeur  ; 


Parties  ouïe$«,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  vu  la  renonciation  et 
le  contrat  dé  mariage  de  la  Demanderesse,  nous  ordonnons  que  la  De« 
manderessp  sera  et  demeurera  séparée,  quant  aux  biens,  d^avec  ledit 
Dojon  son  mari  pour  en  jouir  à  part  et  divis,  et  attendu  la  renoncia- 
tion pur  elle  faite  à  la  communauté  dVntr*elle  et  son  dit  mari  condam- 
nons ledit  Doyon  à  lui  rendre  et  restituer  la  somme  de  six  cent  livres 
qu'il  a  reçue  d'elle,  suivant  le  dit  contrat  de  mariage,  et  aux  intérêts  jus^ 
qu'à  l'actuel  payement  ;  le  condamnons  en  outre  à  payer  à  la  Deman« 
dércsse  la  somme  de  deux  cent  livres  par  cliacun  an  de  provision  ali<» 
meniaire  pour  subsister  et  ses  enfiints  :  ordonnons  que  pour  sûreté  du 
douaire,  préciput,  lit  ^arni  et  part  d'enfant  accordée  à  la  Demande- 
resse par  son  dit  contrat  de  mariage,  tous  et  cliacun  les  biens  mobiliers 
et  imfihobiliersdu  dit  Doyon  seront  et  resteront  affectés  et  hypothéqués 
ainsi  que  pour  la  dite  somme  de  six  cent  livres  et  provision  par  nous  à 
elle  accordée  :  déclarons  la  saisie  faite  à  la  requête  de  la  Demanderesse 
bonne  et  valable,  et  ordonnons  que  les  meubles  et  effets  saisis  seront  ven- 
dus en  la  manière  accoutumée  ;  à  la  réprésentatio  desquels  le  gardien 
contraint,  même  par  corps,  quoi  faisont  déchargé  ;  pour  sur  les  deniers 
er>  provenant  être  baillés  à  la  Demanderesse  sur  et  tant  moins  et  jusqu'4 
concttr renée  des  seimmes  à  elle  dues  en  principal,  intérêts  et  frais  ;  e^ 
çondannirons  le  dit  Doyon  aux  dépens. 


JQu  28/n«.  Février  1738.    Homologation  d'un  Jugement  arbitral  rendu- 
sur  compromis  sous  seing  privé. 

Eriti-e  Catherine  Lemoyne,  Veuve  Cache- 
lièvre  .  •  • .  * •  t.  ••.•••  *  Demanderesae  }. 

et 

Jean  LemofnEi  son  frèret  ••.••«#  •  •  ^ » •  «Défei^dl^ui'.. 

_ ..  —j. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  vu  le  comj>roniiB  soua 
seing 
ensein 


privéf  rsassé  entre  les  partieti  le  six  du  présent,  mois  et  d'eux  signé 
^..^^..iblele  dit  jugement  arbitral,  nous,  sans  avoir  éa^ard  aux  défenseu 
proposées  de  la  part  du  Défendeur,  avons  homologué  le  dit  juiçement, 
arbitral  pour  être  exécuté  selon  sa  fomi^e  et  teneur;  dépens  uéai^qapinâ 
^qmpien^és. 


5t 

Du  mémtjour.     Obligation  d'un  defitnt  déclaré  exécutoire  contre  tes 

héritiers  solidairement. 

Entre  Pierre  Lefôvre ;•••«••#•••  Demandeur; 

et 

Marie  Blouin,  Veuve  Campagna,  comme  ^ 
commune  en  biens  avec  son  défunt  mari,  et 
tutrice  de  ses  enfants  mineurs  et  autres  en* 
Êints  majeurs •••• Défendeurs. 

Ouï  le  Procureur  du  Roi,  vu  l'obligation  ci-devant  datée,  ensemble 
notre  sentence  du  quatrjème  du  présent  mois,  par  laquelle  nous  avons 
accorde  à  Simon  Campasna,  comparant  pour  lors  tant  pour  lui  que  pour 
sa  mère  et  \Hyur  seâ  co-heritiers,  le  délai  de  huitaine  par  lui  demandé  pour 
fournir  de  défenses  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  sa  dite  mère  et  de 
ses  autres  co- héritiers  ii  la  demande  contr'eux  formée,  lesquelles  dé- 
fenses il  devoit  signifier  au  Demandeur  pour  y  répondre  ainsi  qu'il 
aviseroit,  et  être  ensuite  fait  droit  ;  par  laquelle  dite  sentence  nous 
avons  aussi  donné  acte  au  dit  Simon  Campagna  es  dits  noms  de  l'élec- 
tion de  dtmiicile  par  lui  élu  en  cette  ville  en  la  demeure  de  Simon 
Chamberland,  nous,  faute  par  le  dit  Simon  Campagna  es  dits  noms 
d'avoir  satiâfait  à  notre  dite  sentence,  avons  donné  défaut  contre  lui  et 
adjugeant  le  profit  d'icelui,  n'étant  comparu  à  l'assignation  échéante  k 
ce  jour,  ec  d'avoir  fourni  ses  dites  défenses  hn  dits  noms,  déclaions 
exécutoire  la  dite  ublioatirn  contre  les  dits  Défendeurs  et  défaillants, 
comn>e  elle  Tauroit  été  cotttre  le  dit  feu  Campag.^a  ;  et  en  conséquence 
condamnons  les  dits  Défendeurs  et  défaillants  es  dites  qualités,  et  soli- 
dairement, à  payer  au  Demandeur  la  dite  somme  de  trois  cent  cinq 
livres  pour  le  montant  de  la  diie  obligation,  et  les  condamnons  aux 
intérêts  de  la  due  somme  du  jour  de  la  demande  jusqu'à  l'actuel  paye- 
ment, et  aux  dépen&  liquidés  às^i^e  livres  treize  sols,  ces  présentes  non 
comprises. 


Du  4  Mars  17S8. 


Entérinement  de  lettres  de  rescision  et  restitution  en 
entier. 


5 


Entre  les  Sieurs  Etienne  et  Joseph  Cha- 
rests,  frères  émancipés  d'âge,  procédants 

sous  l'autorité  de  leur  Curateur,» Demandetirs ; 

et 

Jacques  Charlt,  leur  tuteur»  •••«•••••.  Défendeur. 


Vu  le?  conclusions  du  Procureur  du  Roi  du  quinze  Février  dernier 
çt  tout  considéré,  nous  avons  déclaré  et  déclarons  le  dit  Sieur  Charly 
forclos  de  pUin  droit,,  et  en  conséquence  adjugé  et  adjugeons  la  forclu- 
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Mon  bien  acquise  aux  dits  Sieurs  Charests,  pourquoi  nous  ordonnoas 
rentéi'inement  demandé  des  lettres  de  rescision  et  restitution  eu  entier, 
oijtenups  par  les  Demandeurs  le  dix-neuf  Août  dernier,  suivant  Tarrest 
du  dit  jour,  contre  la  transaction  faite  entre  le  dit  Défendeur  au  dit  nom 
de  tuteur  et  les  Demandeurs  ses  pupilles  passée  par  Mtre.  Jacques 
Barbet  Notaire  Royal  en  celte  ville,  le  28  Février  1737,  comme  aussi 
que  la  dite  traitsaction  soit  résiliée  et  comme  non  avenue,  que  les  par- 
ties soient  mites  au  même  et  pareil  état qu^elles  étoient  avant  la  passa- 
tion de  la  dite  transaction,  et  au  surplus  ordonnons  que  la  sentence  du  15 
Juin  l736,  et  Tarresi  du  9  Juillet  au  dit  an,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  et  condamnons  le  Défendeur  à  rendre  le  compte  de  là 

gestion  et  administration  qu*il  a  eu  des  biens  des  dits  Demandeurs 
epuis  la  présentation  de  son  premier  compte,  lequel  il  affirmera  véri- 
table en  la  manière  accoutumée,  et  condamnons  aussi  le  dit  Sieur  CUar*' 
]y  aux  dépens. 


;  5»  1 


D^  même  Jour,    Jugement  par  dffaut  sur  assignation  au  dernier  doMÙ 
cile,  avec  déclaration  d'hypothèque. 

Entre  François  Poisset,  Négociant,. •  •  *  •  •  «Deman^ev^r; 

et 
[Jacques  Larchevesque  fils,    absent  de  ce 
pays,  et  assigné  à  son  dernier  domicikâ  chez 
son  Père.  ^•.•..••••••••i« Défendeur: 

Ouï  le  Procureur  du  Roi,  vu  les  dits  billets  ci-devant  datés,  nous 
les  avons  tenu  pour  reconnus,  et  vu  aussi  le  défaut  bien  et  duement 
obtenu,  et  attendu  que  le  dit  Jacques  Larchevesque  ne  tient  compte 
de  comparoir,  pi  procureur  pour  lui,  à  la  dite  assignation  échéante  à  ce 
jour,  avons  adjugé  le  profit  du  dit  défaut  et  condamné  le  dit  Jacques 
Larchevesque  à  payer  au  Demandeur  la  somme  de  quatre  mille  sept 
cent  trente-huit  livres  pour  le  montant  de  ses  dits  deux  billets,  et  le 
condamnons  aux  intérêts  de  lu  dite  somme  du  jour  de  la  demande  jus- 
qu'à l'actuel  payement  ;  et  ordonnons  que  la  présente  condamnation 
aura  hypothèque  sur  tous  les  biens  du  die  Jacques  Larchevesque,  que 
nous  condamnons  aussi  aux  dépens  liquidés  à  cinq  livres  quinze  sols, 
ces  présentes  nou  comprises. 
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Du  lit  Mars  )73d.  Jugement  sur  affirmation  du  Denifmdeur,  contre 
jrn  héritier  satts  bén^e  d'inventaire^  à  la  charge  de  rapporter  tn  easf 
de  dontribnlion. 


\ 


Enltt  Sr.  Frts.  Perrault,  Négociant,. Demandeur; 

et 
Chaule»  Htette,  an  nom  et  comme  héritier 
sous  bénéfice  d'inventaire  de  feuFrs. Ruette.  «Défendeur. 


Parties  ouîe9,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  vu  les  billets  et  compté, 
)e  tout  si£>nifié  au  Défendeur  au  dit  nom,  nous  condamnons  le  Défen- 
«leur  an  dit  nnm  à  pajer  au  Demandeur  lu  comme  de  cinq  cent  soixante 
deux  livres  linq  sols,  à  lui  due  pour  le  montant  des  billets  du  dit  feu  C>r. 
Dfetttëoil  ei  compte,  et  le  condamnons  a.nx  intérêts  de  la  dite  somme  du 
jotir  de  la  demande  jusqu'à  Tactuel  pajem'^nt  et  aux  dépens  liquidés  à 
trois  livres  cinq  sols,  ces  présentes  non  comprises;  en  affirmant  par  le 
Demandeur  que  la  somme  par  lui  demandée  lui  est  léu;itimement  due 
par  le  dit  feu  Sieur  Dauteuii,  et  qu'il  n'a  rien  reçu  sur  icelle,  et  est  acte 
de  l'affirmation  faite  par  ledit  Demandeur  au  désir  du  présent  juiçe* 
ment  ;  ordonnons  que  faute  de  paye  r.ent  de  la  dite  somme  en  principal, 
intérêts  et  frais,  les  meubles  et  effets  contenus  en  Tinventaire  qui  a  été' 
lait  après  le  décès  du  dit  feu  8r.  Dauteuii  seront  vendus  suivant  la  cou- 
iUiAe,  pour  sur  le  produit  d'icéux  être  le  Demandeur  payé  des  sortirtiés 
à  lui  dues  en  principal,  intérêts  et  frais  ;  et  en  cas  d'insuffisance,  per- 
mettons an  Demandeur  de  faire  saisir  les  revenus  des  immeubles  de  la 
succes<;ion  du  dit'fbu  âr.  Dauteuii,  aux  offres  que  fait  le  Demandeur  de 
donner  bonne  et  suffisante  caution  de  rapporter,  si  le  cas  y  échet,  la 
somme  qui  lui  sera  payée,  pour  venir  à  contribution. 


Dit  âHjàitr,    Jugèrneirit  pour  lots  et  ventes  stir  une  vente  ait  père  ttic 

fis. 

Entre  j^EAK' Bte.  Gaillard,  Conseiller,!  ••  .Demandeur; 

et 
PiE'RRE  FoMTAiNB)  Habitant* ,  #  •  •  ••  • Défèrideur^t' 

Paftiw  ouïea^  ensemble  le  Procureur  du  Roi,   et  vu  le  contrat  d'ac* 

auisition  fait  par  Etienne  Fontaine  au  Défendeur  d'un  arpelit  et  demi 
e  terre  de  front,  passé  devant  Picliet,  Notaire,  le  27  Mars  1730.  Pour 
prix  et  somme  de  cinq  cent  livres,  et  attendu  que  c'est  une  vente  pure 
et  simple  et  que  le  dit  Défendeur  est  tenu  des  lots  et  ventes,  nous  con- 
damnons le  dit  Défendeur  à  payer  au  Demandeur  en  deniers  ou  quit* 
tances  valables,  la  dite  somme  de  soixante  sept  livres,  quinze  sols,  six 
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deniers,  qu'il  doit  au  dit  DemamleKr  tant  pour  cens  et  rentes  det  (erres 
u'il  tient  t^nt  en  son  propre  qu'à  fermage,  que  oour  les  lots  et  ventes 


e  la  terre  par  lui  acquise  de  son  dit  père,  suivant  ic  contrat  ci-ilevant 


daté,  et  le  condamnons  aux  dépens  liquidés  à  quatre  livres  sçize  sols, 
ces  présentes  non  comprises. 


;l 


Des  16  et  22  Avril  l/SS.    Action  d'injure  et  réparation  (Thonneur  ordon- 
née devant  témoins^  avec  amende  et  dépens. 

•Entre  Louis  Li ard,  tailleur  d'habits,  et  Fran- 
çois  Dupont, ••*. t. .•.••....  ..Demandeurs; 

et 

'Claude  Legris,  forgeron  et  L.  Valiere  dit 

Lagarenne  menusier. ......   .»• Défendeur!?. 

f;$r  **  Cette  action  étoit  pour  injures,  notamment  pour  avoir  dit  que 
''le><  Demandeurs  éioient  des  races  de  pendus  ;  ce  que  les  Défendeurs 
"nioient,  disant  au  contraire  qu'ils  avoient  toujours  reconnu  les  De- 
^'  mandeurs  pour  hommes  de  bien  et  leur»  familles  pour  être  sans  tache  ; 
*'  nonobstant  cette  reconnaissance  les  Demandeurs  ont  offert  de  faire 
*^  preuve  par  témoins,  surquoi  est  intervenu  l'interlocutoire  suivant  :— - 

Pal'ties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  nous  admettons  les 
Demandeurs  à  faire  la  preuve  par  eux  demandée,  et  aux  Défendeurs  la 
preuve  t^u  contraire;  dépens  réservés. 

"Le  22  d'Avril  1738,  les  Demandeurs  ont  p  '  lit  et  fait  entendra 
'^plusieurs  témoins,  duement  assignés  par  l'huiseiei  Pilute  !e  i8  du  dit 
^*  mois  d'Avril,  api'ès  qu'il  a  été  dit  par  les  Défendeurs  rpril  n'avaient 
'*  aucune  cause  de  récusation  à  faire  contre  les  dits  témoins." 

Parties  ouïe!>,  ensemble  le  Procureur  du  Roi,  et  ayant  égard  aux  de* 
clarations  et  dépositions  des  témoins,  nous  ordonnons  que  les  dits 
Legris  et  Lagarenne  se  dédiront  des  faits  calomnieux  et  offeuBants  dont 
ils  se  sont  servis  et  qui  causent  un  préjudice  notable  à  la  fliniille  dc« 
Deniandeurs,  et  ce  en  présence  de  trois  personnes  telles  que  les  Detnan» 
deurs  les  voudront  choisir,  et  aussi  en  celle  des  dits  témoins,  et  condam* 
nous  les  dits  Legris  et  Lagarenne  en  chacun  trois  livres  d'amende  ap- 
plicable aux  pauvres  de  l'Hôtel  Dieu  de  cette  ville,  et  les  condamnoiu 
aux  dépens  liquidés  à  treize  livres,  la  taxe  des  témoiiM  comprise,  (MH| 
présentes  non  comprises. 


j  ( 


Il 


II 
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Du  83  Avril  1738.     Saisie  en  mains  tierces  déclarée  nulle, 

Ç  Entre  Louis  Boutin,  Tuteur,  &c«  ••••••.  «  .Demandeur  ; 

<  et 

^Pierre  Ëlië  Lebreto*  et  Joseph  tloT...«  .Défendeur. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi,  et  vu  la  saisie  faite  à 
la  requête  des  Défendeurs,  entre  les  mains  de  Pierre  Dotier  habitant  de 
Ladurantaye,  par  l'huissier  Rageot  en  date  du  huit  Mars  dernier,  nous, 
en  conséifiience  des  nullités  de  la  dite  saisie  faite  sans  tttre  ni  ordon- 
nance de  justice,  Tavons  déctaré  nulle  et  donnons  main-levée  d'icelle  ; 
condamnons  les  dits  Défendeurs  aux  frais  des  deux  voyages  du  Deman- 
deur et  passages  liquidés  à  six  livres,  et  aux  dépens  liquidéd  à  neuf  livres 
d'-iuze  sols,  ces  présenteb  non  comprises. 


.;■■  >  - 


H. 


il 


JDu  6  Octobre  1738.     Ordre  de  nommer  des  personnes  au  fait  du  corn- 
mercCf  dans  une  affaire  de  commerce. 


\ 


Entre  les  Srs.  Ha vr  &  Lefô vre,  Négociants . .  Demandeurs  ; 

et 
Pierre  Trottier  Desaukier,  Négociant.  .Défendeur. 


Ouï  le  Procureur  du  Roi,  nous,  après  en  avoir  délibéré  suivant 
noire  sentence  du  trente  Septembre  dernier,  et  vu  la  convention  faite 
entre  les  dites  parties,  signée  et  datée  à  Rouen  le  4  Janvier  1737,  et 
les  autres  pièces  contenant  leurs  demandes,  prétentions  et  défenses  ci- 
devant,  ordonnons,  avant  faire  droit,  que  les  dites  parties  nommeront 
chacune  de  leur  part  une  personne  au  fait  du  commerce,  auxquelles  elles 
remettront  les  factures  de  marchandises  de  l'envoi  du  Sr.  D(i<;ard  de 
Rouen  aux  Sieurs  Desaunier  et  Brouaqup  l'année  dernière  1737,  ain«i 

aue  les  factures  des  cargaisons  envoyées  de  Larochelle  la  dite  année 
ernière  par  les  Sieurs  racaud  ou  Veyssièie,  à  l'effet  d'examiner  par 
les  dits  arbitres  la  différence  des  prix  qui  pourrum  ^e  trouver  des  mar- 
chandises portées  sur  la  facture  du  dit  Sieur  Dii&^anl  à  celle  des  Sieura 
Pacaudet  Veyssière,  suivant  que  les  dites  marchandises  se  trouveront 
portées  et  écrites  sur  les  dites  mctures  pour  leur  différence  et  qualité  :  et 
de  quoi  les  dits  arbitres  dresseront  un  état  article  par  article  de  la  différ- 
ence qu'ils  trouveront  des  prix  des  dites  marchandises,  pour  à  nous  rap- 
porté être  ordonné  ce  que  de  raison,  et  au  cas  de  refus  par  Tune  des 
parties  de  nommer  un  arbitre  il  en  sera  par  nous  nommé  d'office  :  dé- 
pens réservés. 


L  'î 
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Du  25  Novembre  1738. 


Sentence  sur  un  compte  tiré  det  livret  d'un 
marchand. 


'Entre  MicifBL  Dacarette,  Négociant. .  •  e  ••  Demandeur  j 

et 
jPiERRE  CouRTiN,  Cui*ateiir  à  la  succession  va- 
cante (le  feu  Sr.  Larraguy,.  ••• •••••  Défendeur. 

Le  Demandeur  concluoit  à  ce  que  le  Défendeur  au  dit  nom  fut  con- 
damné à  lui  payer  3067  livreii  18  soU,  qui  lui  étoient  dûs  par  la  suc- 
session  du  dit  feu  Larrairuy,  suivnnt  le  compte  tiré  des  livres  du  De- 
mandeur, en  présence  du  Juge  Baillif  de  Louisburg  et  du  Procureur 
Général  du  Roi  au  Conseil  du  dit  liouisbourg  le  4  Novembre  1737, 
avec  intérêt  et  dépens  ;  à  quoi  'e  Défendeur  aii  dit  nom  disoit  s'en  rap- 
porter à  justice  sur  sa  demande. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi,  et  vu  le  dit  compte, 
nous  condamnons  le  Défendeur  au  dit  nom  à  payer  au  Demandeur  la 
dite  somme  de  trois  mille  soixante-sept  livres  dix-huit  sols,  à  lui  due 

Ï»ar  la  succession  du  dit  feu  Sieur  Larraguy,  suivant  le  dit  compte;  et 
e  condamnons  aux  intérêts  de  ladite  somme  du  jour  de  la  demande 
jusqu'à  l'actuel  payement,  et  aux  dépeas  liquidés  à  douze  livres  cinq 
solsi  ces  présentes  non  comprises. 


il 


Du  2  Décembre  1738.    Interlocutoire  pour  un  cours  d'eau. 

Entre  Jos.  Drolet,  habitant  de  Lorette. ....  .Demandeur  ; 

BusTACHE  Harnois,  et  autres, «•••••  «Défendeurs. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  nous,  pour  faire  droit 
aux  parties,  avons  nommé  les  Sienrs  Lapigonnièreet  Hamel,  Capitaines 
de  Milice  des  Côtes  de  GodarvilleetSte.  Foy,  pourse  transporter  aunsi- 
iôt  après  la  fonte  des  neiges  de  l'aimée  prochaine  sur  les  terres  des  par- 
ties, à  l'effet  de  constater  et  connoître  le  cours  naturel  de  l'eau  dtr  ruis- 
seau dont  est  question,  et  voir  si  la  digue  qui  a  éié  faite  de  la  part  des 
Défendeurs  porte  au  Demandeur  un  dommage  aussi  considérable  que 
celui  dont  il  se  plaint,  et  enfin  donner  leur  avis  sur  ce  qui  convient 
d'être  fait  poiir  le  bien  commun  des  parties,  serment  piéalablement 
pris  d'eux  devant  nous;  dont  et  Je  quoi  ils  dresseront  procès  verbal 
pour  icelui  rapporté  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendia  ;  et  le  cas  ar- 
rivant que  les  dits  experts  ne  convienent  pas,  leur  sera  loisible  de  pren- 
dre pour  tiers  ie  Sieur  Noël  Beaupré  arpenteur,  dont  les  parties  sont 
convenus  :  dépens  réservés. 


I  il 

il 
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Du  9  Septembre  -1739.     Subrogation  au  Heu  et  place  ttuH  eriancier 
saisissant  et  négligeant  de  poursuivre  la  saisie. 


\ 


Entre  Fr8.  Perrault, ^créancier  de  Charles 

Lai'alme • Demandeur  ; 

et 
Les  Sieurs  Charebts,  créanciers  saisiysantSt  • .  .Détendeurs. 


Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  nous  ordonnons  que^ 
dans  huitaine  pour  tout  délai,  les  défendeurs  suivront  les  causes  de  la 
saisie  faite  à  leur  requête  sur  le  dit  Lapalme;  sinon,   et  le  dit  temps 

t)assé,  ledit  Demandeur  sera  subrogé  en  leur  lieu  et  place,  et  poursuivra 
es  causes  de  la  saisie  pour  être  pa^ré  des  sommes  qui  lui  sont  dues  en 
-principal  et  frais  ;  dépens  compensés. 


l  : 


Du  19  Février  1740.     Sentence  à  V occasion  d'effets  rêcellés  lors  de  la 

confection  d'un  inventaire. 

Entre  Juste  Crenet  dit  Beauvais  et  Marie 

Marchand  sa  femme,  veuve  Pierre  Eve.  •  •  .Demandeurs; 

et 
«Charlotte  Veugeat,  veuve  de  Louis  Eve.  .Défenderesse. 

Tout  considéré,  nous  avons  renvoyé  et  renvoyons  les  Demandeurs 
de  ietirs  prétentions  et  demandes  des  pelleteries  inentioiinées  en  leur 
requôte,  ain^i  que  d'une  cheval  avec  son  attelage,  d'une  calèche  avec 
ses  roues  ffrées,  d'une  cariolle  couverte  avec  la  toille,  de  la  vaisselle 
d'étain  et  de  fayence,  et  des  barils  de  gomme,  étant  prouvé  par  les  dites 
enquêtes  que  tous  ces  effets  appartenoieut  au  Père  Dumeuil  ;  renvoyons 
pareillement  les  Demandeurs  de  la  demande  ))ar  eux  faite  de  deux 
gobelets  d'argent,  d'un  couteau  à  manche  d'argent  et  d'une  canne, 
attendu  que  ces  articles  ne  sont  point  prouvés,  ordonnons  que  la  paire 
de  boucles  d'argent,  ains^i  que  la  somme  qui  se  trouvera  due  par  le  Sr. 
de  Lagurgendière,  agent  de  la  Compagnie  des  Indes  en  ce  pays,  pour 
les  gages  qui  étoient  dûs  au  dit  feu  Louis  Eve  en  qualité  de  brigadier 
des  gardes  de  la  dite  compagnie,  seront  portés  par  addition  en  l'inven- 
taire qui  a  été  fait,  la  dite  Veuve  Eve  déclarant  que  c'est  par  oubli  si 
elle  n'y  a  pas  fait  insérer  la  dite  paire  de  boucles,  et  qu'elle  n'avoit  pas 
connaissance  alors  de  ce  qui  pouvoit  être  dû  de  gages  à  feu  son  mari  par 
le  dit  Sr.  de  Lngorgendière  ;  et  à  Téifard  des  efleis  dont  les  ^ceurs  de  la 
dite  Veuve  Eve  se  sont  trouvées  saisies  et  par  elles  enlevées,  ainsi  qu'il 
paroit  par  le  procès  verbal  fait  par  le  Procureur  du  Koi  de  celte  Pré- 
vosté  le  dix-sept  de  Juillet  dernier,  nous  condamnons  la  dite  Veuva 
Eve  à  être  )Mivée  de  sa  moitié  dans  les  ditsetlets  rêcellés  et  de  l'usutiruit 


^   ^ 
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dMcdiiX  suivant  ia.  donation,  et  ordonnons  qu'ils  appartiendront  poui- 
le  tout  aux  dits  Grenet  dit  Beauvais  et  Marie  Marchand  sa  femme, 
héritiers  du  dit  feu  Louis  £vé  ;  les  dépens  payés  par  moitié  entre  les 
parties. 


JJu  19  Juillet  1740.    Dèù   imagement  pour  avoir,  par  imprudence^  le 
Défendeur  blessé  avec  son  harnais  un  enfant. 


\ 


Entre  Pierre  Courtant,  journalier  de  cette 

ville, • ••..••  Demandeur  ; 

et 
Antoine  Sert,  charretier  de  cette  ville, Défendeur. 


Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  vu  le  certificat  délivré 
par  le  Sieur  Laj us,  chirurgien  en  cette  ville,  de  l'état  du  dit  enfant  en 
date  de  ce  jour,  nous,  sans  avoir  égard  aux  défenses  proposées  par  le 
dit  Défendeur,  le  condamnons  à  payer  au  dit  Demandeur  la  somme  de 
cinquante  livres,  par  forme  de  dédommagement,  pour  avoir  blessé  avec 
son  harnois  et  par  imprudence  l'enfant  du  dit  Demandeur,  et  le  con- 
damnons aux  dépens  liquidés  à  quarante-deux  suis,  ces  présentes  non 
comprises. 


\ 


Du  20  Octobre  1741.     Saisie  de  pelleteries  déclarée  bonne  et  valable  y  et 
le  saisissant  payé  par  privilège  et  préférence. 

Entre  Louis  Daillebout,  Sr.  de  Coulange,»  «Demandeur; 

et 
|Henry  Campeau,  fondé  du  pouvoir  de  Louis 

Campeau  son  frère.  ••••«•••»••••••«••<•  Défendeur. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roj,  et  vu  l'obligation  ci- 
devant  datée,  par  laquelle,  entr'autres  chose-;,  le  dit  Louis  Campeau 
s'est  obligé  de  payer  au  Demandeur  la  somme  de  treize  cent  quarante- 

3uatre  livres  onze  sols  quatre  deniers,  dans  le  cours  du  mois  d'Août 
ernier  en  castor  au  prix  du  bureau,  ou  bonnes  pelleteries  au  prix  de 
Québec,  nous,  attendu  que  le  dit   Henry  Campeau  convient  que  les 

Ï pelleteries  saisies  appartiennent  à  Louis  Campeau  son  frère,  et  qu'il  les 
ui  a  adressé,  nous  ordonnons  que  sur  le  montant  des  dites  pelleteries 
sai>ies  entre  les  mains  des  Sieurs  Havy  et  Lefêvre,  le  dit  Demandeur  se- 
ra payé  par  privilège  et  préférence  de  la  somme  de  treize  cent  quarante 
quatre  livres  onze  soIh  quatre  deniers,  pour  le  montant  de  la  susdite 
obligation,  aux  termes  et  clauses  d'icelle;  donnons  défaut  cont  re  les 
Sieurs  Havy  et  Lefôvre,  et  ordonnons  qu'ils  seront  réassignés  pour  venir 
en  personnes  faire  leur  affirmation  sur  la  saisie  faite  entre  leurs  mains  : 
dépens  réservés. 


^  ^ 
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Du  14  Nùvembre  174 1 .    Amende  contre  le  Défendeur  pour  afooir  offert^ 
contre  la  bonne  foi,  d'affirmer  qu'il  ne  devait  rien, 

^Entre  Hives  Arguin,  Négociant, . .  t  • Demandeur  ; 

]  et 

(Léonard  Jean  dit  Touranjeau,  journalier.  .Défendeur. 

Après  en  avoir  délibéré  avec  le  Procureur  du  Roi,  noua,  atten- 
du la  preuve  résultante  des  témnins  entendus  en  notre  sentence  du  31 
Octobre  dernier,  et  que  d^ailleurs  le  dit  Touranjeau  a  voulu  faire  son 
affirmation  contre  la  bonne  foi,  qu'il  ne  devoit  pas  au  Demandeur  la  dite 
somme  de  90  livres  10  sols,  à  lui  demandée,  nous  le  condamnons  à  payer 
au  dit  Demandeur  la  dite  somme  de  auatre-yingt-dix  livres  dix  sols, 

3u'il  est  justifié  qu'il  doit  pour  restant  de  fournitures  portées  au  compte 
u  Demandeur,  et  le  condamnons  aux  dépens  liquidés  à  dix  livres 
3uinze  sols,  les  présentes  comprises  :  et  sur  la  réquisition  du  Procureur 
u  Hoi,  à  ce  qu'il  nous  plût  condamner  le  dit  D^endeur  en  telle 
amende  qu'il  nous  plaira,  pour  avuir,  contre  la  bonne  foi,  offert  d'aflirmer 
qu'il  ne  devoit  rien,  dans  le  temps  qu'au  contraire  il  en  prouvé  qu'il 
dr.it,  nous,  ayant  égard  au  dit  réquisitoire,  avons  condamné  le  dit 
Défendeur  en  vingt  livres  d'amende,  applicable  moitié  aux  pauvres  de 
l'Hôtel  Dieu  et  l'autre  moitié  à  l'Hôpital  Général  de  cette  ville,  des 
quels  payements  il  sera  tenu  de  certifier  par  quittances  des  dépositaires 
des  dites  communautés  dans  huitaine  pour  tout  délai,  à  quoi  faire  sera 
contraint,  même  par  corps,  lui  faisons  défenses  de  récidiver  sous  peine 
afHictive. 


!   ; 


Du  H  Novembre  1741. 


iftv 


m- 

■Il 

I 


ï 
II 

j   fi- 


Révocation  de  donation  déclarée  bonne 
valable. 


et 


\ 


Entre  Joseph  Cerloni)  et  sa  Femme,.  • Demandeurs  ; 

et 
Joseph  Drouin,  fils Défendeur. 

Tout  considéré  et  examiné,  et  sur  tout  l'enquête  demandée  par  le  dit 
Leblond  et  sa  femme  et  ordonnée  par  notre  sentence  du  Sô  Février  der- 
nier, qui  admet  aussi  le  Défendeur  à  faire  preuve  du  coniraiie,  et  qu'il 
nous  paroit  que  le  Défendeur  ne  justifie  pas  qu'il  a  exécuté  de  remplir 
les  chaiges  portées  par  la  dite  donation  envers  les  Demandeurs,  aux- 
(juellbe  n  s'est  obligé  par  le  sufdit  acte  de  donation  passé  entre  les  par- 
ties le  24  Mars  1759,  du  quel  fuit  les  Demandeurs  font  leur  deuxième 
chef  de  plainte,  nous  avons  déclaré  et  déclarons  bonne  et  valable  la 
révocation  de  la  dite  donation,  et  ordonnons  qu'en  conséquence  les 
donateurs  soient  rétablis  dans  la  paisible  jouissance  et  propriété  des 
choses  par  eux  données  au  Défendeur  :  lequel  dit  Défendeur  noua  con- 
damnons aux  dépens  du  procès.  Mandons,  &c.  Fait  à  Québec  le  84 
^oveint)re  1741. 

(Signé)  ANDRE'  DELEIGNE. 
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Dm  l3  Mars  1742.     Tuteur  condamné  à  rester  tuteur  et  à  prêter  set* 

ment  en  la  dite  qualité, 

'Entre  PiE^EE  GervaisVoykr,  subrogé  tu- 
teur des  mineurs  des  défunts  Pierre  Miclielon 

et  Ang.  Chauret Demandeur  ; 

et 
Romain  Dolbcc,   comme  ayant  été  nommé 
tuteur  aux  dits  mineurs.  ••• • Défendeur. 

Ouï  le  Procureur  du  Roi,  nous,  sans  avoir  és^ard  aux  défenses  pro» 
posées  de  la  part  du  dit  Dolbec,  ordonnons  qu'il  restera  tuteur  aux  dits 
mineurs  Micheloui  et  comparoîtra  devant  nous  pour  prêter  serment  en 
la  dite  qualité}  et  le  condamnons  aux  dépens. 


Du  8  Janvier  1743.    Action  déboutée  sur  un  billet  à  ordre  transporté 
après  connaissance  d'une  saisie  arrest. 

^Entre  Jean  Liquart,  Négociant,  ayant  l'or- 

j     dre  de  Michel  Petrimouit,,  ..#••*•••••••  Demandeur  ; 

)  et 

V Jacques  Nouette,  Praticien Défendeur.    . 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  vu  le  dit  billet  et  les 
ordres  au  dos,  le  premier  de  la  Demoiselle  Poudret  au  Sieur  Pétri  moult 
du  S5  Octobre  dernier,  et  le  second  du  Sieur  Petrimoultau  Sr.  Liquart 
du  3  du  présent  mois,  vu  aut>si  deux  saisies  et  arrests  faits  le  7  Décembre 
dernier  par  THuissier  Thibault,  à  la  requête  des  Sieurs  Martel  de  Belle- 
ville  et  Dumont,  sur  le  Sieur  Petrimoult,  entre  les  mains  du  dit  Sieur 
Nouette  débiteur  du  dit  billet  à  ordre,  un  prononcé  de  Monsr.  Plnten- 
dant  du  19  du  dit  mois  de  Décembre,  portant  acte  aux  parties  de  ce 
qu'elles  consentent  comparoitre  devant  nous,  ce  qui  s'entend  pour  rai- 
son du  billet  en  question  et  des  dites  saisies,  ensemble  copie  de  la  re- 
quête à  nous  préitentée  par  le  dit  Sr.  Petrimoult  afin  de  condamnation 
contre  le  dit  Sr.  Nouette  du  contenu  au  dit  billet,  la  dite  requête  sij>[ni- 
fiée  par  Courtin  huiscier  le  20  du  dit  mois  de  Décenibre,  ce  qui  a  dû 
empêcher  le  dit  Sr.  Petrimoult,  qui  s'éloit  pourvu  par  action  etquiavoic 
connaissance  des  dites  (saisies,  de  transporter,  comme  il  a  fait,  le  dit 
billet  le  trois  du  présent  mois  audit  Sr.  hiquart,  nous  avons  renvoyé 
le  dit  Sr.  Liquart  de  la  demande  par  lui  formée  contre  ledit  Sr.  NouettO} 
pour  raison  du  billet  en  question,  sauf  son  recoura,  aii>8i  qu'il  avisera; 
les  saisies  faites  à  la  requête  des  dits  Sieurs  Martel  de  Ëelleville  et  Du- 
mont tenantes  entre  les  mains  du  dit  Nouette  débiteur  du  dit  billet; 
lee  dépens  néanmoins  compensés. 
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Du  S\  Décembre  1743.    Gardien  ^effets  saisis  condamni  par  corps  è 
Us  représenter,  ou  à  payer  les  causes  de  la  saisie. 


\ 


Entre  Jacques  Gourdeaux. ••....  .«Demandeur; 

et 
JoACHiM  Desmolier,... •••••••••  «Défendeur. 


'M 


Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  nous  ordonnons  ane, 
dano  huitaine  pour  tout  délai,  le  Défendeur  sera  tenu  de  faire  les  dili- 
gences nécessaires  pour  recouvrer  les  meubles  dont  il  s'agit,  et  les  re* 
présenter  comme  gardien  ;  f>inon,  et  le  dit  temps  passé,  nous  le  con- 
damnons en  sa  dite  qualité  de  gardien,  et  par  corps,  à  payer  au  Deman» 
deur  la  somme  de  trois  cent  livres  de  principal,  intérêts,  frais  et  dépens 
causes  de  la  saisie,  sauf  son  recours  en  cas  de  payement,  aimi  quUl 
avisera  :  condamnons  en  outre  le  dit  Défendeur. au  ait  nom,  aux  dépens 
liquidés  à  cinq  livres  douze  sols,  ces  présentes  non  comprises,  que  le 
dit  Défendeur  pourra  répéter  contre  les  dits  Ilcvé  et  sa  femme. 
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Du  5  Octobre  1745.  Sentence  qui  condamne  l'héritier  du  sindic  des  cré- 
anciers du  Sr.  Landron^  à  rapporter  une  somme  de  deniers  par  lui 
perçue  pour  être  partagée  au  marc  la  livre. 


ï 


Entre  les  Sieurs  Haw  et  LEpêvRE  et  Cok- 
sorts,  dénommés  en  Pacte  de  délibération  du 
1er  Octobre  1744 «•••  Demandeurs  ; 

François  Lemaitre  Lamorille,  héritier  de 
feu  Sr.  Hyves  Arguin,  sindic  des  créanciers 
Landron,.  • •••«••  Défendeur. 


Tout  considéré,  et  après  en  avoir  délibéré  avec  le  Procureur  du  Roi 
ouï  sur  le  tout  ;  nous  condamnons  le  dit  Défendeur  es  noms  à  rappor- 
ter la  somme  de  trois  mille  sept  cent  cinquante  quatre  livres  six  sols 
quatre  deniers,  reçue  par  le  dit  feu  Sr.  Arguin  en  sa  qualité  de  sindic 
des  créanciers  de  Sr.  Landron,  suivant  ses  reconnaiitsances,  pour  étire 
la  dite  somme  partagée  entr'eux,  au  marc  la  livre,  au  prorata  de  leurs 
créances,  suivant  Tétat  de  répartitions  qui  en  sera  dressé  ;  et  condamnons 
le  dit  Défendeur  aux  dépens  que  nous  avons  liquidés  à  huit  livret  sept 
sols,  ces  présentas  non  comprises. 
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Du  10  Octobre  1747.    Renies  foncières  déclarées  rachetables  à  toujours 

dans  la  ville  et  fauxbourgs% 


\ 


Mr.  Lakoullier  de  Boisclerc, .Demandeur  ; 

et 
Les  Dames  Religieuses  de  THôtel  Dieu,..  .Défenderesses. 


Après  en  avoir  délibéré  avec  le  Procureur  du  Roi  ouï  sur  le  tout  ; 
nous,  attendu  que,  suivant  la  disposition  de  Tarticle  CXXl.  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  le?  rentes  foncières  sur  les  maisons  des  ville  et  faux< 
bourgs  de  Paris  sont  rachetables  à  toujours,  et  que  ce  privilège  a  lieu 

S  Dur  toutes  les  villes  du  Royaume  par  différentes  ordonnances  de  nos 
Lois,  et  que  cela  a  été  ainsi  jugé  par  plusieurs  arrêts,  nonobstant  qu'il 
y  ait  stipulation  au  contraire,  nous  avons  donné  acte  au  Demandeur  de 
l'offre  qu'il  fait  de  rembourser  aux  dites  Défenderesses  la  somme  de 
seize  cent  vingt  livres,  pour  le  sort  principal  de  la  rente  foncière  non 
rachetable  de  la  somme  de  quatre-vingt-une  livres,  faisant  partie  de 
celle  de  cent  vingt  livres  assignées  sur  les  emplacements  mentionnés 
aux  contrats  des  jours  28  Avril  1731  et  17  Mai  1732,  et  par  lui  acquis 
des  dites  Défenderesses  ;  en  conséquence  condamnons  les  dites  Défende- 
resses à  recevoir  le  remboursement  de  la  dite  somme  de  seize  cent  vingt 
livres,  pour  le  rachat  de  la  dite  rente  foncière  sur  le  pied  du  denier  vingt, 
au  moyen  de  quoi  la  dite  rente  foncière  de  quatre- vingt-une  livres  de- 
meurera éteinte  et  amortie  à  perpétuité,  et  cependant,  et  attendu  les 
offres  du  dit  Demandeur  de  payer  annuellement  et  à  perpétuité  aux 
Défenderesses,  à  ttire  de  rente  foncière  non  rachetable,  la  somme  de 
cinq  livres  pour  servir  de  sur-cent,  des  quelles  offres  nous  avons  donné 
acte,  crdimnons  qu'il  sera  déduit  sur  le  remboursement  à  faire  de  la 
dite  somme  de  «eize  cent  vingt  livres,  celle  de  cent  livres,  et  que  les 
dits  emplacements  et  mait^on  demeureront  chargés  à  perpétuité  de  la 
dite  rente  foncière  de  cinq  livres  ;  condamnons  les  dites  Défenderesses 
aux  dépens,  que  nous  avons  liquidés  à  six  livres,  ces  présentes  non 
comprises.     Mandons,  &c. 


Du  12  Décembre  1747.    Procédure  contre  le  père  putatif  d'un  bâtard, 

^Enti«  Louis  Roi,  stipulant  pour  Marie  Joseph 

\     Roi  sa  fille  mineure...  ....•• •••....  Demandeur  ; 

\  et 

vLe  nommé  Sr.  Louis,  habitant  de  Tlslet,...  •  • .  Défendeur. 

Vu  la  requête  de  demande  du  dit  Roi  et  de  sa  dite  fille  concluant,  pour 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  condamner  le  défendeur  à 
payer  à  la  dite  Marie  Joseph  Roi,  stipulante  comme  ci-devant,  la  somme 
de  cinq  cent  livres  par  forme  de  dommages^  intérêts,  ensemble  les  frais  de 
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couche,  et  de  faire  élever  et  entretenir  l'enfiint  qui  naîtra  de  la  dite 
Marie  Joseph  Roi,  concluant  aux  dépens  ;  par  le  Détendeur  a  été  dit| 
qu'il  est  bien  vrai  que  la  fille  du  Demandeur  a  resté  trois  mois  chez  lui 
en  service,  et  n*en  est  «oi  lie  que  vers  le  commencement  d'Août  dernier; 
u'il  est  faux,  sauf  respect,  qu'il  ait  eu  aucun  commerce  avec  la  fille  du 
it  Roi  ;  qu'il  ne  s'est  jamais  apperçu  de  son  mauvais  commerce,  et  ce- 
pendant en  dernier  lieu  qu'il  s'en  est  apperçu,  et  aussitôt  avertit  le  Curé 
de  sa  paroisse  ;  pour  quoi  conclut  à  êtrerenvoyé  de  l'action  contre  lui 
intentée:  par  ladite  Marie  Joseph  Roi,  stipulante  comme  dessus, 
après  serment  par  elle  fait  de  dire  vérité,  par  nous  prig  d'uffice,  a  été 
répliqué,  qu'elle  soutiont  au  contraire  que  c'est  le  dit  Défendeur  et  que 
c'est  de  ses  œuvres  qu'elle  e$>l  devenu  grosse,  et  qu'aprè«  l'avoir  sollicité 
plusieurs  fois,  il  l'a  enfin  fait  coucher  dans  son  lit  avec  sa  femme  même, 
et  l'a  fait  mettre  au  milieu  du  lit  et  lui  Défendeur  à  côté,  où  il  abusa 
d'elle  ;  qu'après,  lui  dit  Défendeurl'a  suivi  partout  où  elle  pouvoit  aller, 
et  abusoit  de  sa  facilité  ;  qu'elle  a  plusieurs  fois  averti  le  ait  Défendeur 
qu'elle  étoit  grosse,  d  quoi  il  lui  reiiondoit  qu'elle  n'avoit  qu'à  faire  des 
remèdes  pour  emp(U*her  la  suite  de  sa  grosse^ise;  et  que  même  elle  a 
averti  ta  femme  du  Défendeur  de  ses  sollicitations  et  mauvais  commerce 
qu'elle  avoit  avec  lui  ;  qu'il  est  vrai  que  la  femme  du  dit  Défendeur  l'a 
mise  dehors  de  chez  elle,  et  lui  conseilla  de  b'en  aller,  et  ce  au  com- 
mencement d'Août  dernier,  lui  disant  que  son  mari  la  faisoit  enrager  ; 
qu'un  jour  oiême  te  Défendeur  vouloit  envoyer  sa  femme  au  lieu  nommé 
St.  Roch,  pour  profiter  de  ce  temps  pour  la  seigner  au  pied,  et  qu'elle 
en  avertit  la  femme  du  dit  Défendeur;  de  laquelle  déclaration,  après 
en  avoir  fait  faire  lecture  à  la  dite  Marie  Joseph  Roi,  avons  donné 
l'acte,  et  a  la  dite  Roi  persisté  dans  icelleet  déclaré  ne  savoir  signer  de 
ceenquis:  parle  Défendeur  encore  répliqué,  qu'il  est  prêt  et  ofired* 

Ïirouver  que  la  dite  Marie  Joseph  Roi  a  eu  un  mauvais  commerce  avec 
e  nommé  François  Vaillancour  habitant  de  l'Islet,  et  que  ce  n'est  point 
lui  Défendeur  qui  a  eu  commerce  avec  elle  ;  et  par  la  dite  Marie  Jo« 
seph  Roi  a  été  répondu,  qu'elle  n'a  point  eu  de  mauvais  commerce  qu'a- 
vec le  dit  Défendeur,  et  par  le  Procureur  du  Roi  de  celte  Prévosté  a 
été  requis,  qu'attendu  qu'il  s'agit  dans  la  présente  cause  d'un  matire 
avec  son  domestique,  il  conclut  à  ce  que  le  dit  8ieur  Louis  Défendeur, 
soit  condamné  en  douze  Uvres  d'aumône  applicable  à  l'Hôpital  Gêné» 
rai  près  cette  ville  ; 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi,  nous  condamnons  le 
dit  Sieur  Louis  Défendeur  à  avoir  soin  de  l'enfant  qui  naitra  de  ladite 
Marie  Joseph  Roi  ;  qu'il  sera  tenu  d'avertir  le  dit  Procureur  du 
Roi  de  Fa  naissance  aussitôt  qu'il  sera  venu  au  monde,  et  de  l'endroit 
où  il  aura  été  mis  en  nourice,  et  ensuite  en  avoir  soin  suivant  son  état, 
et  l'élever  dans  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  ;  et  sera 
tenu  d'en  rapporter  un  ceitificattous  les  trois  mois  au  dit  Procureur  du- 
Roi  ;  condamnons  le  dit  Sieur  Louis  et  par  corps  en  cent  vingt  livres 
pour  tenir  lieu  à  la  dite  Roi,  tant  de  dommages,  intérêts  que  frais  de 
gésir^e  ;  et  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  Procureur  du  Roi  con« 
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dàitihotiâ  le  dit  Sieur  Louis,  Défendeur,  en  douze  livres  d'aumône  appli- 
cable aux  Religieuses  de  l'Hôpital  Général  de  celte  ville,  dont  il  se> 
ra  tenu  de  rapporter  un  reçu  de  la  Dépositaire  du  dit  Hôpital  Général 
au  Procureur  du  Roi  dans  huitaine;  et  le  condamnons  enouireaux 
dépens  liquidés  à  trois  livres  dix  sols,  ces  présentes  non  comprises. 
mandonS|  &c. 


JLe  24t  Janvier  1748.     Tutellesj  inventaire  et  partage  déclarés  nuls. 

'Entre  Joseph  Lalaguye,  appelant  d'actes  d'assemblée  dèi 
parents  de  ses  enfants  mineurs, 
et 
'Louis    Tearien  et  Antoine    Blaye,  tuteur  et  subrogé 
.     tuteur.  ••••.••••••. •••••«  Intimés^ 

Vu  le  dit  acte  du  quinze  Décembre  dernier  qui  nomme  de  recbef  les 
dits  Louis  Terrien  et  Antoine  Blaye  pour  tuteur  et  subrogé  tuteur  au  j^ 
enfants  mineurs  du  dit  appellant,  et  dans  lequel  acteest  énoncé  la  nré- 
cédante  nomination  des  dits  Terrien  et  Blaye,  sdnsque  le  Procès  Ver- 
bal de  leur  nomination  soit  daté,  ouïes  les  parties  comparantes  et  le 
>\ocureur  du  Roi^  nous  disons  qu'il  a  été  mal  procédé  par  le  Juge  Bail- 
li»' de  St.  Vallier  et  bien  appelé  ;  en  conséquence  déclarons  les  deux 
ûC^es  de  tutelle  des  mineufa  Lalaguye  nuls  ainsi  que  les  inventaire  et 
partage  faits  eh  conséquence  ;  ordonnons  qu'il  sera  procédé  pardevant 
Xious  en  la  manière  accoutumée  à  une  nouvelle  élection  de  tuteur  et  su- 
brogé tuteur  aux  dits  mineurs  Lalaguyè,  les  parents  tant  paternels  que 
maternels  duement   assignés  pardevànt  nous,  à  la  requête  du  dit  ap- 

f)elant,  et  condamnons  le  dit  Louis  Terrien  aux  dépens  liquidés  à  vingt 
ivres  quinze  sols,  ces  présentes  non  comprises  :  donnons  défaut  contre 
le  dit  Blaye  et  pour  le  pro6t  déclarons  le  présent  jugement  commun 
avec  lui,  et  faisant  droit  sur  lé  réquisitoire  du  Procureur  du  Roi  con- 
damnons le  Sieur  Corriveau  Juge  du  dit  lieu  de  St.  Vallierà  rendre  et 
restituer  aux  dits  Terrien  ei  Blaye  ce  qui  a  éié  payé  pour  les  dites 
deux  élections  ;  donnons  acte  au  dit  Terrien  du  payement  par  lui  pré- 
senteniènt  fait  audit  Mtre.  Panet  comparant  pour  Salaguyede  lasomme 
de  20  livres  Id  sobj  poar  les  dépens  ci-diessusliq^uidés.; 


j 


6# 


■;V 


DuQ'mi.  Avril  \7'iS.   D'Jense  au  Sr.  Beîlevue  éCim  Irumtnltr  comjn^ 

Notaire, 


I 


Entre  le  Proçuiieur  du  IIoi^ t    .  •  • .  .DemaMëur  : 


*, 


et 


LeSn.  Vaucour  Bellevitei • Défendeur. 


Vu  le  reqnisitoire  contenant  entrautres  choses  que  Mtre.  PJnguêt 
Vaucour,  Notaire  en  cette  Prévostê  ne  pouvant  plus  s^acquitter  de  cet 
office  par  ses  indispositionH,  le  Sieur  Bellevue  son  frère,  qui  denteure 
ave.-  lui,  va  pp.sser  tant  dans  les  côtes  que  dans  la  ville  cîes  actes,  contrats 
de  mariage^  et  même  des  inventaires,  et  reçoit  le  serment  en  tel  casre- 
quis,  sans  qu*il  ail  aucune  qualité  ni  fonction  qui  puissent  lui  permet- 
tre, se  contentant  seulement  de  les  faire  sisfuer  par  le  dit  Mtre.  Pinguêt 
Vaucour  notaire  son  frère,  pourquoi  le  dit  Procureur  du  Roi  conclût 
à  ce  qu'il  nous  plaise  faire  défense  ai:  dit  Bf^llevue  de  passer  aucuns 
contrats,  actes,  faire  inventaires,  recevoir  le  serment  des  pa^tic^,  et 
enfin  ne  faire  aucune  fonclion  de  Notaire  sous  les  peines  de  droit,  et 
requiert  défaut  contre  le  dit  Bellevue  non  comparant  ni  personne  pour 
lui  à  la  dite  assignat  ion  échéante  à  ce  jour,  en  conséquence  lui  adjuger 
le  profit  d'icelui,  et  les  conclusions  de  son  dit  réquisitoire  :  nous,  oui 
ledit  Procureur  du  Roi,  avoi;is  donné- défaut  contre  le  dit  Bellevue noil 
comparant  ni  personne  pour  lui  à  la  dite  assignation  échéante  à  ce  jour, 
et  adjugeant  le  profit d  icelui,  faisons  défense  au  dit  Pinguêt  Bellevue 
de  passer  aucuns  contrats,  actes,  ni  faire  aucuns  inventaires  et  ^onciioif 
de  Notaire  sous  kâpeineb  de  droit.     Mandons,  &c. 


.t 


'M 


D'i  14  Mai  1718.    Aubergiste  déboulé  de  son  action. 


\ 


Entre  Michsl  Rouilla rd,  Aubergiste,.  •• ,  .Demandeur  ; 

et 
Pierre  Db'ouamp,  Voilier, •  • .  •  •  «  •  a  •  <  t  • .  .P^fen4çi>r. 


Vu  l'exploit  de  demande  du  dit  Houillprd,  et  ouï  le  Prqçu^ç^ur  du 
Roi,  nous,  attendu  que  la  somme  de  dix  livres  dix  sols  de^an4#B  aju 
dit  Défendeur,  est  une  dette  de  cabaret,  nous  l'avons  renvoyé  de  l'ac- 
tion contre  lui  intentée^  dépens  compensés  :  Mandons^  &c. 
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Du^  Décembre  1749.     Cahareiier  condamné  à  V amende  pour  avoir 
donné  à  boire  pendant  le  service  divin. 


I 


Entre  le  Phocureur  du  Roi  de  la  Prévosié,  •  .Demandeur  ; 

et 
Les  nomm/ss  Perche  et  sa  Femme  Cabaratiers,   Défendeurs. 


Nouf,  ouï  le  Procureur  du  Roi)  et  attendu  la  contravention  faite  par 
le  dit  Perche  au  règlement  de  Police  qui  de  tend  de  donnera  boire  pen- 
dant le  service  divin,  le  condamnons  en  Jix  livres  d'amende  applica- 
ble aux  pauvres  de  l'Hôpital  Général  près  cette  ville  ;  de  laquelle 
amende  il  sera  tenu  de  remettre  un  reçu  de  la  dépositaire  des  ditâ  pau- 
vres au  Procureur  du  Roi  :  lui  faisons  défense  de  récidiver  sous  peine 
^'être  déchu  pour  toujours  de  tenir  cabaret.     Mandons,  Sec. 


pu  17  Mars  llbO.    Contrat  de  concession  à  prendre  par  un  censitaire 
porteur  d'un  billet  de  concession. 

.^Entre  JosEri^  Rp;,  seigneur  deYincenne. . .  .Demandeur  ; 

V  et 

^  Jean  Bte.  Girard,  habitant  de  l^eaumont..  ..Défendeur. 

Après  que  par  le  Demandeur  a  été  conclu  à  ce  que  le  Défendeur  soit 
ienu  sous  trois  jours  de  produire  ses  titres  en  l'étude  de   Mtre.  Panet 
commis  pour  le  terrier  du  dit  Sr.  Roi,  et  chez  lequel  dit  Panet  il  seia 
tenu  de  prendre  contrat  de  concession,  s'il  n'a  qu'un  billet,  et  au  cas  de 
contrat,  passer  titre  nouvel  à  ses  frais  et  dépens  ;  par  le  Défendeur  ré- 
pliqué,  qu'il  a  obéi  à  l'ordonnance  de  Monsr.  l'Intendant,  ayant  exhibe 
deson  tîtrequ'il  nous  représente,  qui  contient  titre  de  concession  en  forme, 
tant  pour  l  étendue  de  terre  concédée  que  pour  la  qualité  des  cens  et 
renies,  titre  qui  est  suffisant  au  Défendeur,  et  qui  n'est  pas  moins  du 
7  Février  1691,  par  lequel  il  n'est  nullement  dit  que  Jacques  Charest 
concessionnaire,  et  auteur  du  Défendeur,  soit  tenu  de  prendre  autre 
titre,  que  tout  ce  qu'il  pourroit  exiger  seroit  un  titre  nouvel,  que  le 
Défendeur  offre  de  prendre  s'il  est  ainsi  ordonné,  pour  quoi  conclut  à 
être  renvoyé  de  l'action  ;  par  le  Demandeur  répondu,  qu'un  billet  n'e?t 
pas  un  contrat  de  concession,  que  pour  qu'i   soit  revêtu  des  formalités 
il  faut  qu'il  soit  pas^é  devant  Notaire,  le  dit  bijlet  ne  pouyant  servir 
que  pour  marquer  la  quotité  des  cens  et  rente  et  la  quantité   de  lerro, 
et  dans  lËelui   n'étant  point  compris  les  autres  droits  et  devoirs  seig* 
neuriaux  dû»  par  les  habitants  de  la  dite  seigneurie,  il  doit  prendre  un 
contrat  pardevant  notaire,  pourquoi  persiste  dans  ses  conclusions  ;  par 
le  dit  Girard  répliqué  que  depuia  1691,  il  a  joui  sans   iaquiciutiuu 
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quelconque  et  satisfait  aux  charges  de  sa  concession,. par  tant  soutient 
que  ou  la  prctentinn  du  Demandeur  seroitsoutenable  la  concession  ci- 
dessus  la  rend  caduque,  pour  ne  pas  dire  prescrite. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procurev^r  du  Roi,  nous  condamnons  1^ 
Défendeur  à  prendre  un  contrat  de  concession  du  Demandeur  en  forme, 
el  ce  devant  notaire,  et  aux  mêmes  drpits.et  Redevances  portés  par  le 
billet  du  dit  jour,  17  Février  i6àl,  et  aux  charges  des  autres  habitants 
de  la  dite  seigneurie  et  aux  dépens  liquidés  à  3  livres  IS  sols  ;  ces  pré- 
ceptes non  comprises.  * 


J)u  14  Avril  1750.    Congé  été  sortir  d'une  maison  déclaré  bon  et  valabk» 


l 


Entre  Chs.  Ba ass ar|>  De'chen aux Demandeur  ; 

■      et  ' 

Julien  Leçler,  locataire, • Défendeur. 


Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi,  vu  le  bail  passé  devant 
Mire.  Diilaurent  notaire,  16  Mars  1748,  nous  ayons  déclaré  le  congé 
donné  par  le  Demandeur  au  Défendeur  bon  et  valable  pour  sortir  de 
la  maison  en  question  au  huit  mai  prochain,  pour  toute  préfixion  et 
délai,  le  condamnons  4  payer,  en  deniers  ou  quittances,  au  Deman- 
iléur  le  loyer  échu  et  à  échoir  jusqu'au  dit  jour,  et  de  remettre  au  Pe- 
ifnandeur  les  lieux  à  lui  loues  au  même  état  qu'ils  lui  ont  été  loués  ; 
dépens  compensés,  hors  le  coût  des^résentes  qui  sera  payé  par  le  Dé- 
fendeur. 


n 


V 

l'i 


JQu  mime  jour.    Expertice pour  constater  la  divisibilité,  ou  indivisibilité 

d'un  immeuble. 

Entre   Marguerite   Chapeau,    femme  du 

Sr.  Jcrimie  absent  et  consorts  ••••••••••  Demandeurs  ; 

et 
La  veuve  Jean  Chapeau*  ••«.••• Défenderesse. 

Acte  donné  aux  parties  de  la  nomination  par  elles  faite  des  Sieurs 
Mniilôu  et  f-<apalme  pour  leurs  experts;  en  conséquence  ordonnons  que 
les  dits  Mttillouet  Lapalme  se  transporteront  sur  l'emplacement  et  mai- 
son dont  il  s'agit,  àreffot.defaire  la  visite  et  estimation  d'iceux,  dont 
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ils  dresseront  leur  Procès  Verbal,  parties  présentes  ou.duement  appel- 
lées,  serment  par  eux  préalablement  prêté,  en  la  manière  accoutumée  ; 
dans  lequel  susdit  Procès  Verbal  ils  constateront  si  les  dits  emplace- 
ment et  maisoD  peuvent  commodément  se  partager,  ou  non,  entre  les 
co-propriétaires  d^iceux  :  et  pour  mettre  les  dits  experts  en  état  de 
faire  la  dite  estimation  nous  ordonnons  que  la  Défenderesse  sera  tenue 
de  remettre  aux  dits  experts  les  titres  de  propriété  des  dits  emplacement 
^t  maison,  pour  le  dit  Procès  Verbal  fait  et  rapporté  être  ordonné  ce 
qa*il  apparcje^dlra  ;  dépens  réservés.     Mandons.  &ç. 


1  i 


pu  28  Avril  175Q.    polaire  autorisé  q  prendre  ^affirmation  cTutf 

compte, 

rEntreFnANçofs  Yignaud,  marchand. ...  • .  «Demandeur  ; 

î  et 

|Le  Sr.  Lahaletib,  négociant  curateur.  •  ^  •  « .  .Défendeur* 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi,  nous  condamnons  le 
Défendeur  à  payer  en  sa  qualité  au  Demandeur  huit  cent  quarante  li- 
vres quinze^^sols  à  lui  dûs  par  feu  Beziau  pour  les  causes  portées  en  son 
mémoire  ;  avec  intérêts  et  dépens,  en  par  le  Demandeur  affirmant  de- 
vant le  notaire  du  lieu  et  deux  j^émoins  que  son  ipémoire  est  véritable 
et  <^u'il  n'a  rien  reçu  à  compte. 


J)u  16  Juin  1750.     Descente  de  Justice  sur  ks  lieux. 


\ 


Entre  Pierre  Chalou «.••*.>..  .Demandeur  ; 

et 
Le  Sr.  MoiTriGNY.  ••.•••.••......■•...  .Défendeur. 


Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  nous,  attendu  que  c'est 
un  fait  de  police,  ordonnons  du  consentement  des  parties,  qu'aux  frais 
et  dépens  de  qui  il  appartiendra,  nous  nous  transporterons  jeudi  prochain 
deux  heures  de  relevée  sur  l'emplacement  et  maison  des  parties,  avec  le 
ï>rocureur  du  Roi  de  cette  Prévosté  et  le  Greffier  en  icelle,  et  le  nom- 
mé Grequy  maçon  tioi\imé  par  les  parties,  à  l'effet  de  constater  si  la  che- 
minée du  four  dont  est  question  est  élevée  suffisamment,  et  si  elle  ne 
peut  porter  ayicun  préjudice  au  public  et  au  Demandeur  ;  dont  et  du 
tout  le  dit  Crcquy  dressera,  en  notre  présence  et  celle  des  parties,  Pro- 
cès Verbal,  sertnent  préalablement  prêté,  pour  être  le  dit  Procès  Verbal 
joint  à  celui  qui  sera  par  nous  dresse  le  dit  jour  :  dépeins  réservés. 


ro 


II':: 

pi      ' 


JXu  SI 'Jtiitht  ITÔO.    Distraction  de  frais  et  de  déboursés, 

)f  Entre  Marie  Anxe  Bar'bel  Ye.  Fèrnel Oediandôrçsse!} 

'  '  «  et  ..  ..-.    -T.  ■     -    . 

Blaise  Perot.  •  • •'•  •  •  •  •  •.»•  •  .Défendeur  : 

éncçre, 

Augustin  Gilbert.  . .....  .'••  • Tiers  saisi, 

et  - 
V.ANTOINE  Sai^l'axi^./.  . .  (  •  • ... . . ... 'é Partie  ÎAtervenantq, 


\ 


Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi,  nous  avons  donné 
acte  aux  parties  de  leurs  consemëfneiits,  dires,  et  déclarations,  et  avons 
la  saisie  ilcclaré  bonne  et  valable;  en  conséquence  ordonné  que  les 
j^j^niera  saisis*  ej^  giie  le  djt  Gilbert  a  reconnu  devpirau  dit  Péro(,  s^q« 
vont  remis  à  la  Demancteresse  sur  et  en  Réduction  delà  âommVdiieSi, 
la  dite  veuve  Furnel  ;  et  cependant  faisant  droit  sur  l'intervention  du 
{lit  M^re.  Saillant  ordonnons  oue  sur  la  somme  de  6i  livres  due  parle 
'dit  Gilbert,  il* sera  fait  distraction  de  celle'  ife^àO  fivfes'^bàir  frais  et 
d4.bQuji:sçs  par  le  dit  Saillant  ;  partant  la  dite  vjeuve  Fornjpl  ne  touche- 
ra qne  34  livres,  aux  payements  desquelles  sommes  le  dit  Gilbert  con- 
traint, quoi  faisant  il  en  serî^  bien  et  valablement  déchargé,  et  condam- 
nions le  dit  I^erot  aùx'déper\s  liquidés  à  quatre  TIVres  ^^^^iè  ^ols  :  te^ 
présentes  non  comprises. 


\     ■'■ 


J)u  28  Juillet  1750,     Bornage  et  arpentage^  avec  pouvoir  au  curé  de 
faire  prêter  Termént'à  V arpenteur. 


\ 


Entre  Jean  Ane.til.  • • •  •  .Demandeur; 

et 
Etienne  Leclsrc.  •••>.•  .i.  ^. ........  •  .Défendeur. 


Ordonné,  avant  faire  droit,  qu'il  sera'brocédé  au  bornage  W  arpen- 
tage des  deux  ïiVpénts  de  terre  en  question,' et  ce  confôrinéihent  aux 
tûtes  des  parties,  par  tels, , arpenteurs  dçnt, elles  conviendiont,  sinon 
iQon\mè«  dVfflce  ;  et  auxquels  arpenteurs  les  dites  partied  seront  teif6 es 
de  remettre  leurs  t!trés  ;  duauel1)6rn'age  et  arpéii l'âge  les  dits  àTOen- 
teurs  di-ésserbnt  leur  Procès' Verbal,  parties  flféséntes,  ou  elles  dbe- 
ineiit  appeïlées,  serment  paréux  préafàblemènt  prêté  en  la  twlaniere 
acçbutuhié  ;  dans  lequel  ilè  feront  ièhuâ  Refaire  mention' de  la  repré< 


ac^e  de  la  nomination  'foité  par  les  ]pbK 

^llëur,  pour  faire  la  dite' opération;  lëq^t'Jioùfiévîtèr  à  frais  sera' 
de  pVâter  serinent 'deviant4ëSri'Poifiér^i)teireéufré'du^^ilfieu''q 
«vonséoifnniis  à cerèift'et  :  dê[iè^:3  fê^ët'V^.    Mrtii^dotiSj^&c. 


*rfïen- 
tënu 


a. 


n 

l^u  dii  joùt.    Bornage,  et  arpentage  déclarés  infirmes^  faute  de,  mentiprt 

des  titres  des  parties. 


\ 


Entre  Jean  Anctil.  ••    •••••..» Démiindeur  ; 

et  ' 

Louis  Grondin.  ••••! ....*... Dé^ndeur. 

Attendu  qu'il  n'est  pas  fait  mention  des  titres  des  parties  dans  le  Pro- 
cès Verbal  de  Mtre.  Lefrançois  arpenteur,  ce  qui  le  rend  informe,  noua 
ordonnons,  avant  faire  droit,  qu'il  sera  procédé  à  un  nouveau  bornage 
et  arpentage  par  Mtre.  Nicolas  Olide  nommé  d'accord  partie,  âec.  &c. 


pu  1 1,  ^oujt  1750.    Amende  imposée  pour  manque  de  respett^  à  Jtfsticp* 


fi  jij» 
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Entre  le  Sr.  AIsel,  capitaine  de  Naviïe.  ••....  .Demandeùi*^ 

et 
Fas.  Girard  dit  Breton,  charretier. Défeiideur; 

Sur  le  réquisitoire  du  Procureur  du  Roi,  attendu  que  le  dit  Abel  a 
manqué  de  respect  à  Justice,  en  disant  qu'il  arriveroit  malheur  si  le  dit 
Breton  restoit  dans  la  dite  maison,  nous  condamnons  le  dit  Abel  en  dix. 
livres  d'amende,  applicable  à  l'Hôpital  Général  près  cette  ville  ;  ce  qui 
sera  exécuté  nonobstant  opposition^  ou  appellation  quelconque,  et  sans 
préjudice  d'icelle.     Mandons,  &c. 


I! 


Du  IS  Jafitîer  1751.     Ordre  à  un  Seigneur  dejburnir  un  chemin  prati- 
cable pour  aller  au  moulin. 

'Entre  le  Sr.  Roi,  Seigneur  de  Montapeine,.*  •  •  .Demandeur  ; 

[  et 

[Joseph  Tuboeo^ ••  •.•4*...«ét •••Défendeur. 

Parties  ouïes  et  le  Procureur  du  Roi  ;  nous  condamnons  le  Défen- 
deur à  payer  une  année  de  rente  de  la  terre  qu'il  possède  en  la  dite  Sei- 
gneurie, et  à  passer  titre  nouvel,  si  fait  n'a  été  ;  condamnons  pareille- 
iment  )e  Défendeur  à  porter  ses  araios  moudre  au  moulin  banal  de  li;i  dite 
Seigneurie,  en  par  le  Demandeur  fournissant  un  chemin  praticable 
pour  y  aller  :  dépens  compensés. 


M 


U 
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Du  2  Février  1761.    Acquéreur  condamné  à  pa^/er  les  lots  et  ventes  d«, 
son  acquisiliony  et  ceux  de  son  auteur. 


1 


Entre  Jean  Btb.  Valle'  .•.••«. ••••••«.  .tfçmancleui'  ; 

et 
Le  Si'.  MouissBT,  Procureur  du  Séminaire  de 

Québec ^^ .Défendeur. 


Le  Demandeur  concluoit  à  ce  que  lé  Défendeur  fut  condamné  à  rcce- 
Voir  du  Demandeur  le  droit  de  lots  et  ventes  par  lui  dùi»  à  raison  de  son 
contrat  d'acquisition  du  Sr.  Boucher  Bellevtlle  et  à  Tensaisiner,  ce  que 
le  Défendeur  refusoit  de  faire,  attendu  que  le  Demandeur  ne  vouloit 
pas  payer  aussi  les  lots  et  ventes  dûs  par  son  auteur  Belleville;  sur  quoi 
est  intervenu  sentence  comme  suit  : — 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  nous,  sans  avoir  égardt 
aux  conclusions  du  dit  Vallé,  le  condamnons  à  payer  au  Défendeur  au 
dit  nom,  les  lofs  et  ventes  dûs  pour  raison  de  son  acquisition  du  dift 
Belleville,  ainsi  que  ceux  dûs  par  le  dit  Belleville  de  son  acquisition  du 
nommé  Lacombe,  avec  dépens;  sauf  le  recours  dci  Demandeur  contré 
qui  il  appartiendra. 


i}u  5  Novemhte  1754.     Privilège  du  premier  saisissant, 

fEriffè  François  Lajus...  .  « •••.  Demandeur |' 

I  et 

I  Louis  Bartktelem Y, #••••.•••...  Défendeur. 

><  encore 

I  Etienne  Charest.*  ••.■•••  i  ••....«••. .  Tiers  saisi^ 

et 
XJLbl  Veuve  Couet,.  •••••#. •••.«•.«•i*«*«  Opposante. 

Par  l'Opposante  étoit  dit,  qus  sa  dette  étant  pour  pension  et  fondée 
sur  un  jugennent,  étoit  privilégière,  et  qu'elle  devoit  être  payée  par  pré- 
férence au  Demandeur.  Le  Demandeur  soutenoit  que  sa  djstte  etoit 
aussi  pour  pension,  et  Comme  premier  saisissent  il  devoit  être  payé,  n'y 
ayant  point  de  déconfiture  :  sur  quoi  est  intervenu  jugement,  que  les 
deniers  entre  les  mains  du  Tiers  saisi  seront  remiâ  au  Demandeur  en 
déduction  de  son  dû,  attendu  qu'il  est  premier  laisissant  ;  sauf  à  l'Op- 
ipQsante  sûn  recours  contre  le  Défendeur,  ainsi  qu'elle  avisera  bon  dtre  ; 
et  le  Défendeur  condutnné  aux  dépens,  liquidés  A  vingt  cinq  livrcsr 
dixsoUw 


il 


\ 
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Dttî.%  Janvier  1755.    Sentence  en  séparation  de  cor  pi  et  de  lient  volon* 
taire  de  la  Jurisdiction  de  notre  Dame  des  Angesy  renversée. 

Entre   Jacques   Coulombe,   de  CharlpBboUrg,   Appeltant 
de  la  sentence  rendue  en  la  Jurisdiction  de  notre 


Dame  dea  Anges. 


et 


IVJarie  Jeaxxe  Renaut,  sa  Femme,.!  .....••  Intimée. 

Par  laquelle  sentence,  "  il  étoit  donné  acte  à\i%  parties  de  leur* 
*^  diies  et  demandes,  et  attendu  l'incompatibilité  qui  se  trouvent  entré 
"  ladite  Renautet  le  dit  Colombe,  suivant  toutes  les  représentations 
*'  par  eux  faites,  et  de  leur  consentement  leur  estaccort^é  la  séparation 
"  de  leurs  personnes  et  biens  d^autaht  qu'ils  ne  peuvehi  compatir  en- 
'*  semblé/'  L'Intimée  souténoit  que  la  seriCence  de  séparation  de> 
voit  être  confirmée  parce  qu'il  paroissoit  par  un  acte  du  13  Juillet  I7d4« 
passé  devant  Mtre.  Genêt  liotaire,  que  c'étoit  l'appel  lant  qui  a  voit  lui 
môme  requis  la  séparation,  et  que  par  un  autre  acte  du  trois  de  Décem- 
bre même  année  les  parties  ayant  procédé  au  partage  et  divisioti  deé 
biens  de  leur  coniimunaaté  il  en  résultoit  une  séparation  réelle. 

Parties  ouïes,  et  le  Procureur  du  Roi,  nous,  sans  nous  arrêter  aux 
exceptions  proposées  par  l'intimée,  disons  qu'il  a  été  mal  jugé  et  bien 
appelé  ;  en  conséquence  ordonnons  que  l'intimée  sera  tenue  de  retour- 
ner avec  l'appelant  son  mari  lequel  sera  tenu  de  la  recevoir  et  1« 
traiter  en  bon  mari  :  dépens  compensés. 


in 


iû 


hué  Mai  1755.     Sentence  pour  un  mur  de  clôture.  , 

Entre  Charles  Berthelot.. •  « ..t «••Demandeur^ 

et 

Antoine  Sabourin,  au  nom  et  comme  ayant 
épousé  la  Ve.  Bachelier  et  tuteur  de  leurs  enfants,  Défendeuf. 

La  demande  étott  pour  fkire  un  mur  de  clôture  ;  le  Défendeur  disotti 
pour  défense  qu'il  y  avoit  une  bonne  clôture  de  pieux,  que  le  mur  de- 
mandé seroit  une  dépende  inutile  et  considérable  pour  les  mineurs,  qu'il 
seroit  même  obligé  de  démolir  ses  bâtiments^  Nonobstant  Ces  raisunsi 
est  intervenue  la  sentence  suivante. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Uoi,  nous  condamnons  le 
Défendeur  à  contribuer  avec  le  Demandeur  à  faire  un  mur  de  clôture 
pouc  séparer  la  cour  jusqu'à  la  hauteur  de  dix  pieds  du  rez  de  chaussée, 
compris  le  chaperon,  conforroémeot  à  la  coutume  de  Paris  j  lequel 


4 


U 

Mur  sefa  fait  à  frais  communs  et  fourni  par  chacun  des  parties  la  moitié 
du  terrein  :  les  frais  liquidés  à  deux  litres  treize  sols,  ces  présentes  non 
comprises,  lesquels  seront  payés  par  moitié  entre  les  parties. 


1 


Du  ]  3  3îaî  l7 55.    Sentenùe pour  dîxme. 

Entre  Messire  Reciieh,  curé  de  Québec Demandeur  i 

et 
Alexis  Gauvreau,  fils  habitant  de  la  petite 
rivière  St.  Charles •••.••4.. Défendeur. 


Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Hoi  ;  nous,  faute  par  le 
Défendeur  d'avoir  fait  Taffirmation  il  lui  déférée  par  le  Demandeur, 
condamnons  le  dit  Défendeur  à  payer  au  Demandeur  la  dixme  de  deux 
années  sur  le  pied  de  cent  minois  de  blé  par  année,  ce  qui  fait  pour  les 
deux  années  huit  minotsde  bled,  avec  dépens  liquidés  à  quinze  livres 
seize  sols. 


Du  16  Juillet  1755.     Tiers  saisi  déclaré  débiteur  per sonnet. 

"Entre    Marie  Thérèse    Grenet,    Veuve 

Lamarre.t  ••«.••••.* • •  .Demanderesse  ; 

et 
Joseph  Marin  .•..•... ••!•••. .••••..  Défendeur  : 

encore, 
:.Jean  Forton •••r  •..•••••« Tiers  saisi 

Attendu  qtre  îe  dit  Forton  rre  tient  cbn^te  de  comparoitre,  ni  per- 
sonne  pour  lui  à  l'assignation  échéante  à  ce  jour,  et  faute  par  lui  d'être 
Venu  faire  son  affirmation  sur  la  dite  saisie,  l'avons  réputé  débiteur,  et 
comme  tel  le  condamnons  à  payer  les  causes  de  la  dite  saisie,  avec  les 
dépens  de  son  déBiut  liquidés  à  trois  livres^  et  le  dit  Marin  aux  dtépens 
«outre  lui  faits  liquidés  a  quatre  livres  dijt  solS)  ces  présentes  non  cem« 
pni«8.    Mandons,  Sic» 
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Du  5  Août  1755.     Congi  de  sortir  en  dédommageant  de  deux  quartiera 


1 


Entre  Cas.  Pouliot  et  sa  Femme,  propriétaires 

de  deux  maisons  rue  Mont  Carmel Demandeurs; 

et 
Pierre  Yocel,  locataire,!  ••••• t.**.  Défendeur. 


Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  nous  condamnons  le 
Péfendeur  à  payer  aux  Demandeurs,  en  deniers  ou  quittances,  les  loyers 
de  la  dite  maison  échus  jusqu'à  ce  jour,  avons  déclaré  le  congé  donné 
par  les  Demandeurs  au  Défendeur  bon  et  valable,  pour  sortir  de  la 
dite  maison  au  1er.  d'Octot}re  prochain,  en  par  les  Demandeurs  dédom- 
mageant le  Défendeur  de  soixante  francs,  pour  deux  quartiers  de  loyer 
des  deux  années  qui  restent  à  expirer  sur  le  pied  de  cent  vingt  livres, 
conformément  au  bail  fiiit  entre  les  parties  le  6  Octobre  1754  :  dépens 
compensés. 


Du  13  Février  1756».    Exécuteur  testamentaire  autorisé  à  prendre  pos- 

session  des  biens  du  testateur. 

Sur  requête  de  Pierre  Lesacque,  au  nom  et  comme  exécutent? 
^stamentaire  de  défunt  Jean  Fennant,  du  dix  de  ce  mois,  contenant 
que  le  dit  feu  Fennant  auroit  fait  son  testament  olographe  le  15  Sep> 
tembre  1751,  duquel  il  requiert  l'exécution;  en  conséquence,  qu'il 
nous  plaise  ordonner  qu'il  sera  mis  en  possession  des  biens  du  dit  feu 
Fennant,  contbrmément  à  la  coutume,  pour  en  disposer  conformément 
au  dit  testament. 

Ouï  le  P/ocureur  du  Roi,  yu  le  testament  ci-^devant  daté,  déposé  en 
Tétude  de  Mtre.  Lanouiller,  Notaire  en  cette  Prévosté,  le  23  Juillet 
1755,  nous  Qrdonnons  qi^e  le  dit  testament  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur;  en  conséquence  que  le  dit  Lesacque  sera  mis  en  possession 
des  biens  de  feu  Fennant,  et  ce  conformément  d  la  Coutume  de  Paris  ; 
pour  en  disposer  conformément  au  dit  testament,  et  à  rendre  compte  {^ 
qui  et  ainsi  ^u*il  appartiendra.    Mandons^  ^c. 


il 


r 
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J^u  ^  Mars  1756.     Ordre  à  des  créanciers  défier  au  Greffe  les  pièce): 
au  soutien  de  leurs  créances^  pour  être  procédé  à  la  sentence  d'ordre.    •■ 

Jacqttes  CAiiTiEa  Langevin,  marchand,   pour- 
suivant Tordre  et  distribution  des  deniers  prove- 
nants do  la  VI  II  lu   et  adjudication   de  l'emplace- 
^  ment  et  maison  saisis  sur   Marie  Anne  Girard, 

feiqme  cje  Frs*  Guenep  interdit,  et  divers •  *  .Opposants, 

.    •        •         ■  -        ;  s 

Parties  onïes,  nous  ordonnons  que  dans  huitaine  pour  toute  prélixion 
et  délai,  à  compter  du  jour  de  la  signification  des  présentes,  les  créan- 
ciers opposants  seront  tenus  de  produire  et  remettre  au  Greffe  de  cette 
Prévosté,  les  lettres,  pièces  et  procédures  justificatives  de  leurs  créances, 
pour  par  le  dit  Langevin  en  prendre  commvinic;aiiQn  et  fournir.de  dé-7 
îenses  Hinîîi  qu'il  avi^-era,  pour  être  par  nous  ensuite  procéda  à  rordi:«i 
et  distributiou  des  deniers  provenants  de  la  vente  et  adjudication  des 
dits  emphicement  et  maison  ;  et  faute  par  eux  de  ce  faire  dans  le  dit 
délai,  et  icelui  passé,  ordonnons  ^u'.il  sera  procédé  et  passé  outre  à  la 
dite  sentence  d'ordre  sur  les  pièces  qui  se  trouveront  produites  au  dit 
Greffe  ;  les  dépens  liquidés  à  dix  livres  dix  sols,  ces  présentes  com- 
prises, lesquels  seront  employés  et  remboursés  comme  frais  d'ordre. 


Dm  30  Juin  1756.     Prescription  de  fournitures  faites  par  un  ouvrier  i 


{ 


.Demandeur; 


Entre  Fns.  Fouhiïier,  ouvrier.  •••••••• 

■et    •.  ,  •    •  •      . 

Jos.  Chaussegros  De  Lery,  tant  en  son  nom 

que  comme  tuteur  de  Die.  Gilette  De  Lery  •  «Défendeur. 


F 


iParties  ouïes,  eni^efnble  le  Procureur  du  Roi;  attendu  que  le  De- 
mandeur n'a  fuit  atiçun  arrêté  de  compte  avec  feu'  8ieur  De  Lery,  de- 
f)uis  le  2  Avril  1754  jusqu'au  20  Septembre  1765^  cequi  est  contraire  à 
a  coutume;  et  aypht  égard  à  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  le  Sr; 
De  Lery  au  dit  nom,'  nbiis  condamnons  seulement  le  dit  Défendeur  es 
à  pa^ér  au'Dènrândeur  la  somme  de  quatre  cent  quatie-vingt 


nom 


quatre  livres  eept  sols,  poiir  fournitures  faiies  par  le  Demandeur  au  dit 
feu  Sr.  De  Lery,  depuis  le  dit  jour  27  Septembre  1755,  jusqu*au  22 
Mars  dernier,  jour  du  décèp  de  mon  dit  feu  Sieur  De  Lery,  y  compris  la 
somme  de  cent  francs  pour  voiture  fournie  par  le  Demandeur  au  dit  feu 
Sr.  De  Lery  petidant  le  dit  temps  ;  et  renvoyons  le  Demandeur  du  sur- 
plus de  ses  codclusions,  et  condamnons  le  dit  Sr.  De  Lery  au  dit  nom 
aux  intérêts  de  la  dite  somme  de  484  livres  7  sols,  à  compter  du  jour  de 
la  demande  jusqu'à  l'actuel  payement,  et  aux  dépens  liquidés  à  treize 
livres  dix  sols,  ces  présentes  comprises,  lesquels  il  pourra  employer  dan9 
son  compte. 


!^' 


; 


"il 

X)u  11  Avril  1758.     Pension  alimentaire  accordée  à  la  charge  étun 

abandon.  ' 

Entre  Marguerite  Sedillot,  Ve.  Couture,  Demanderesse; 

et 

[Jean  Couture,  tant  en  son  nom  que  comme 

Tuteur  de  ses  Frères  et  Sœurs  e(  autres  ses 

gendres...  •••• • ••••«.•  Défendeurs. 

u 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  nous  avons  donné 
ac^e  aux  parties  de  leurs  dires  et  acceptations  ;  en  conséijuence  con- 
damnons les  Défendeurs  à  payer  à  la  Demanderesse  cent  cinquante 
livres  de  pension  annuelle  et  sa  vie  durante,  à  compter  de  ce  jour,  paya- 
ble de  quartier  en  quartier  et  solidairement,  un  d'eux  seul  pour  le  tout, 
entre  les  Défendeurs;  au  moyen  de  quoi  la  Demanderesse  sera  tenue 
de  faire  un  abandon,  en  bonne  et  due  forme,  aux  Défendeurs,  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  à  Texception  de  son  lit  garni;  hardes  et 
linges  à  son  usage  :  dépens  compensés, 
f    °     •• 


Ul 


Du  9  Mai  1758.    Délivrance  de  legs, 

'Entre  la  Veuve  Rouel,  au  nom  et  comme  lé- 
gataire de  feu  Louis  Laurent t  •  •  Demanderesse  ; 

"•■••>■  et 

'Charles  Laurent,  au  nom  et  comme  héri- 
tier du  dit  feu  Louis  Laurent  son  frère. .  •  •  •  Défendeur. 

Parties  ouïes,  ensemble  Mtre.  P.anet  notaire,  faisant  fonction  de  Pro- 
cureur du  Roi,  attendu  son  absence;  nous  avons  donnéactedu  consente- 
ment donné  par  le  Défendeur  au  dit  nom  \  en  conséquence  ordonnons 
que  le  testament  du  dit  défunt  Louis  Laurent,  du  seize  Octobre  der- 
nier, sera  exécut^  selofn  sa  forme  et  teneur,  et  que  délivrance  sera  faite 
à. la  Demandeiesse  de  la  moitié  des  biens  déia'isséâ  par  le  dit  feu  Louis 
Lanrnvt,  conformément-,  fiu  dit  testament  ;  à  la  délivrance  de  laquelle 
moitié  de  biens  Tèxécuteur  testamentaire  contraint,  quoi  faisant  il  en 
sera  et  demeurera  bien  et  valablement  déchargé.    Mandons,  &c. 
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J)u  18  JuUlei  17^8'     Veuve  condamnée  à  ne  paj/er  que  fa  moitié  (kt 
arrérages  de  rente  de  titres  cléricaux. 


\ 


Entre    Frs.  Marie  Brassard,  et  Ls.  |f. 

Brassard  ••••.••••*••••..•. Oemandeara  ; 

et 
Fraçoise  Hupb*,  ye^ye  Bra88ai*d  }eur  mère.  .Défenderesse. 


L^nction  étoit  pour  arrérages  de  rente  de  leurs  titres  cléricaux  :  1i^ 
Dtife.adei,esBe  prétendpit  due  comme  commune  elle  ne  pouyoit  être  te- 
Du«  que  pour  ipoitié  des  dues  rentes  sur  quoi  est  interveni^  la  sentence 
aul^rante  : 

Parties  ouïes,  ensemltle  le  Procureur  du  Roi  ;  nous  ayons  donné  acte 
aux  Demandeurs  de  ce  qu'il  restraignent  leurs  demandes  à  la  moitié  dés 
anéi'ages  deft\andés  pour  leurs  titres  cléricaux  ;  en  conséçuuence  con- 
tjUmnoas  la  Défenderesse  4  payer  aux  Demandeurs  la  moitié  des  arré- 
rages en  question  sayoir,  au  Sr.  F.  M.  Brassard,  six  cent  cinquante  livres 
Êour  sa  portion  des  arrérages  de  son  titre  clérical,  et  au  dit  Sr.  Ls.  Me. 
Irassard  quatre  cent  livres  aussi  pour  arrérages  de  son  titre  clérical, 
sànfaux  Demandeurs  à  se  pourvoir  pour  l'autre  moitié  des  dits  arré- 
rages contre  la  succession  du  dit  &u  St.  Brassard  leur  père  ainsi  qu'ils 
aviseront  ;  dépens  compensés.  .    '    ■   ' 


Du  92  Août  1758.    Salaire  non  alloué  pour  cause  de  désertion. 


I 


Entre  François  Clessc.  ••••••«.•••• Demandeur  ; 

'      et      '  ■ 
'^FfltA^rçoii  Gatel. •••• ••• .Défendeur. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  nous,  attendu  que  le, 
dit  Clesse  Als,  n'a  pas  fini  son  temps,  suivant  Tengiâgement  du  lei^. 
Août  Vf6%  et  qu'il  s*«8it  évadé  de  chez  le  Défendeur  pour  s'embarquer 
dans  un  bâtiment,  «ans  étfe  retourné  chez  le  Défendeur,  avons  décla- 
re 4e  DemRndettr  non  reeevable  dans  sa  demande  ;  dépens  compem^. 
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Du  dit  jour.    Sentence  de  sortir  dfune  maison,  avec  dédomagemenl  d^UÀ 

quartier. 

/Entre  Margte.  Toubanoeau,  Ve.  Boulé, 

N     propriétaire  d'une  maison,  rueChamplain. .  Dematlderesse } 

l 


, Joseph  Toussaint,  locataire. 


.Défendeur. 


Parties  ouïes,  et  le  Procureur  du  Roi  ;  nous  condamnons  le  Défen- 
deur à  sortir  et  vuider  les  lieux  qu'il  occupe  dans  huitaine,  et  rendre 
iceux  au  même  état  quM  les  a  reçus,  en  par  la  Demanderesse  le  dé- 
dommageant d*un  quartier  par  année  au  prorata  du  temps  qui  reste  à 
expirer  de  son  bail  ;  dépens  compensés. 


Du  12  Septembre  1758.    Sentence  pour  cens  et  rentes  y  lots  et  renie  ff 

avec  l'amende. 

Entre  Messire  Jacreau,  disant  fonction  de  pro- 
cureur du  Séminaire  de  Québec Uemandâur  ; 

et 
Jean  Bte.  Dasilva «.t*^ ..Défendeur. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi;  vu  le  contrat  d'ac- 
quisition du  Défendeur  nous  le  condamnons  à  payer  au  Demandeur  le» 
cens  et  rentes  qu'il  peut  devoir  pour  raison  de  son  acquisition,  et  les 
lots  et  ventes  de  deux  mille  livres  et  en  l'amende  de  trois  livres  quinze 
sols  j  et  en  outre  aux  dépens  liquidés  à  quatre  livres  quinze  sols. 


r; 


le 
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Du  6  Octobre  1758.    Réparation  d'honneur. 

r Entre  Nobl  Dupont.»*** »••  .Demandeur; 

\  et 

(Pierre  Bélanger.  .• • ....Défend 


eur. 


Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  et  parce  qu'il  résuKe 
des  dépositions  des  témoins,  nous  Condamhon^  le  Défendeur  à  faire 
réparation  publique  au  Demandeur  deâ  injure^  qu'il  a  proférées  contre 
le  dit  Demandeur,  de  déclarer  qu*il  le  reconnoit  pour  honnête  homme, 
incapable  d'avoir  volé  aucun  habillement,  hi  ornement  d'église  ;  le 
condamnons  en  trente  livres  d'amende  applicable  à  la  fabrique  du  lieu  : 
permettons  an  Demandeur  de  faire  publier  et  afficher  la  présente  sen- 
tence à  la  porte  de  l'église  de  Bonsécours,  et  condamnons  en  outre  le 
Défendeur  aux  dépens,  pour  tous  dônamages  intérêts,  liquidés  à  cent 
trente  cinq  livres  quinze  sols,  ces  présentes  comprises,  ainsi  que  la  taxe 
des  témoins  et  les  frais  de  voyage,  l'amende  non  comprise.    Mandons^ 
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Dit  34  Octobre  1758.     Vente  d^un  immeuble^  fiveç  Icatmentemenl  des 
partiesj  sans  procéder  à  la  vente  des  meubles,^ 


\ 


Entre  Dominique  Lb'olisse,  .t  ■  ••••••«••  ^Demandeur  ; 

■     et  i     • 

Joseph  Truoel •••••• Dér(çndeur. 


Le  Demandeur  concluoit  à  ce  que  la  saisie  exécution  des  meubles ..^u 
■  Défendeur  fut  déclarée  bonne  et  vaibble,  et  iceuX  meubles  vendus  pdur 
être  payé  de  son  dû  ;  le  Défendeur  représerltoit  que  la  vente  d'iceux  lé? 
iniettroit  sur  le  pavé,  et  offroit  délaisser  vendre  sa  maison,  par  préfé- 
rènce,  par  ^rét  ou  autrement,  ce  que  le  Demandeur  acceptoit  ;  en 
Conséquence  ir.iervint  la  sentence  suivante  : — 

Parties  ouïes,  ensemble  le  Procureur  du  Roi  ;  nous  avon?  donné 
acte  des  dires  et  consentements  des  parties,  en  conséquencî  donnons 
main-levée  de  la  saisie  exécution  faite  par  le  Demandeur  sur  le  Défen-* 
deur  le  treize  de  Juin  dernier,  et  avons  autorisé  le  Demandeur  à  fane 
Tendre  la  maison  du  Défendeur  par  décret,  ou  autrement^  pour  sur  les 
deniers  en  provenants  être  le  Demandeur  payé  de  son  dû^  tant  en  prin- 
éipal  qu'intérêts  et  dépens. 


H 


•  Du  6  Février  1759.     Sentence  pour  découvert j  clôture  mitoi/enne  et 

fossés  de  ligne. 

{Entre  Joseph  Marie  Demers ..«.Demandeur; 
et 
Marie  Jeanne  Corbin,  Veuve  Laberge. .  •  .Défenderesse. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  I*rocureur  du  Roi  ;  nous  condamnons  la 
Défenderesse  à  donner  du  découvert  à  la  teri*ô  du  Demandeur,  et  cv 
dans  le  mois  de  Mars  prochain,  et  à  faire  faire,  à  frais  communs,  les 
fossés  de  lisfne  et  clôture  mitoyenne  au  printemps  prochtiid,  le  tout 
suivant  ses  offres  ;  sinon,  et  i  faute  de  ce  faire  dans  le  dit  temps,  et 
kelui  passé,  disons  qu'en  vertu  du  présent  jugement,  et  sans  qu  il  en 
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des  ouvriers  qui  y  auront  travaillé  :  dépens  compensée.    Mandons^  &c. 
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Subrogation  au  lieu  et  place  d'un  saisissant  négligent, 
Surse'ance  accordée  à  la  demande  de  la  femme  d'un  absent, 
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Taxe  de  témoins,  -  - 

Tiers  saisi  refusant  de  répondre, 

ordonné  de  garder  le  résidu  de  son  billet, 
déclaré  débiteur  personnel, 
Terme  injurieux,  rayé  et  biffé  d'une  requête, 
Tireur  d'une  lettre  de  change  <x>ndamné  à  la  payer, 
Titre  de  concession  à  prendre,  novel 

à  remettre  par  les  parties  à  un  Arpenteur, 
non  mentionné  pour  un  bornage  annulle  le  procès  verbal, 
Tutelle,  présentation  et  affirmation  d'un  compte  de 
déclarée  nulle,  et  ordre  pour  une  nouvelle 
Tuteur  condamné  à  accepter  la  tutelle, 
Tutrice  condamnée  à  prendre  qualité  pour  ses  enfants, 
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Vente  à  la  folle  enchère, 

du  père  au  fils,  dont  les  lots  et  ventes  sont  dûs, 
Voyage,  frais  de  -  ,  - 
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